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[bookmark: _Toc482815548]Introduction[footnoteRef:1] [1:  	Excepté le titre « Système d’évaluation continue et organisation de l’examen », tous les éléments d’information de cette présente introduction proviennent de la source suivante : MINISTERE DE LA COMMUNAUTE FRANCAISE - ADMINISTRATION GENERALE DE L’ENSEIGNEMENT ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE - ENSEIGNEMENT DE PROMOTION SOCIALE DE REGIME 1, DOSSIER PEDAGOGIQUE de l’UNITE DE FORMATION « LEGISLATION ET DROIT COMMERCIAL »- ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ECONOMIQUE DE TYPE COURT - CODE : 713302U32D1 - CODE DU DOMAINE DE FORMATION : 703 - DOCUMENT DE REFERENCE INTER-RESEAUX, approbation du Gouvernement de la Communauté française en cours.] 



[bookmark: _Toc482815549]Finalités de l’unité de formation
0.1.1. [bookmark: _Toc482815550]Finalités générales
Conformément à l’article 7 du décret de la Communauté française du 16 avril 1991 organisant l'enseignement de promotion sociale, cette unité de formation doit :
· concourir à l’épanouissement individuel en promouvant une meilleure insertion professionnelle, sociale, culturelle et scolaire ;
· répondre aux besoins et demandes en formation émanant des entreprises, des administrations, de l’enseignement et d’une manière générale des milieux socio-économiques et culturels.
0.1.2. [bookmark: _Toc482815551]Finalités particulières
L’unité de formation vise à permettre à l’étudiant :
· de maîtriser la législation relative aux commerçants, à leurs obligations, aux actes de commerce et au fonds de commerce ;
· de s’approprier les bases légales relatives aux moyens de paiement spécifiques ;
· d’analyser et de résoudre des problèmes juridiques relatifs aux pratiques de commerce et à la protection du consommateur ;
· de caractériser les sûretés spécifiques en matière commerciale ;
· d’analyser des contrats commerciaux, y compris le bail commercial ;
· de mettre en œuvre les mécanismes juridiques du concordat et de la faillite ;
· de se référer au droit civil dans la prévention et la résolution de conflits relevant du droit commercial et, en particulier, en ce qui concerne le droit de la preuve ;
· d’analyser les décisions de jurisprudences relatives à ces matières ;
· d’actualiser et de vérifier ses connaissances par la consultation et le tri d’informations juridiques.

[bookmark: _Toc482815552]Capacités préalables requises
0.1.3. [bookmark: _Toc482815553]Capacités
Compte tenu de son niveau de formation, face à des situations juridiques standards concernant les biens, les obligations et les contrats, par le recours aux règles de droit civil les régissant, en utilisant le vocabulaire adéquat et en disposant de la documentation ad hoc,
· analyser et abstraire la situation juridique correspondante ;
· prévenir les litiges qui y sont relatifs ;
· structurer et justifier la démarche juridique mise en œuvre en regard des éléments théoriques et de la jurisprudence.
À partir d’une situation caractérisée par des problèmes juridiques standards et dans le          respect des consignes données,
· identifier de façon autonome un objectif de recherche ;
· effectuer une recherche en fonction des trois sources du droit : législation et réglementation, doctrine, jurisprudence ;
· trier et sélectionner les informations juridiques pertinentes ;
· en donner une synthèse pragmatique, propre à la prévention ou à la résolution de la problématique ;
· présenter un fonds documentaire juridique de base ;
· décrire les outils nécessaires au développement et à l’actualisation des connaissances nécessaires à l’exercice de sa profession.
0.1.4. [bookmark: _Toc482815554]Titre pouvant en tenir lieu
Attestations de réussite des UF 713203U32D1 « Droit civil : les biens et les obligations » et 713001U32D1 « Recherche, traitement et validation de l’information juridique » classées dans l’enseignement supérieur économique de type court.
[bookmark: _Toc482815555]Horaire minimum de l’unité de formation
	3.1. Dénomination du cours
	Classement
	Nombre de périodes

	Droit commercial
	CT
	64

	3.2. Part d’autonomie
	16

	Total des périodes
	80



[bookmark: _Toc482815556]CAPACITES TERMINALES
0.1.5. [bookmark: _Toc482815557]Pour atteindre le seuil de réussite, l'étudiant sera capable :
· face à diverses situations et opérations relevant du champ d’application du droit commercial, en disposant de la documentation ad hoc,
· de caractériser au moins deux principes fondamentaux du code de commerce (qualité et obligations du commerçant, actes commerciaux, éléments constitutifs d’un fonds de commerce et opérations y relatives, utilisation de moyens de paiement spécifiques) ;
· d’analyser et résoudre un litige relevant de la loi sur les pratiques du commerce et la protection du consommateur ;
· d’expliciter des clauses d’un contrat commercial usuel et leurs conséquences pour les parties ;
· de mettre en œuvre les procédures adéquates en cas de concordat judiciaire ou de faillite en veillant particulièrement à préserver les intérêts des parties.
0.1.6. [bookmark: _Toc482815558]Pour la détermination du degré de maîtrise, il sera tenu compte des critères suivants :
· la cohérence entre la démarche et la situation traitée,
· le recours judicieux aux textes légaux et réglementaires,
· le degré de rigueur dans le développement et l’argumentation juridiques,
· le niveau de sens critique,
· la qualité de la restitution de l'information analysée.
[bookmark: _Toc482815559]Système d’évaluation continue et organisation de l’examen
Conformément au décret sur la promotion sociale, l’évaluation de l’unité de formation comportera deux volets : une évaluation continue et une évaluation certificative. Chacun de ces volets évaluatifs comptera pour 50 % dans la note finale attribuée à l’étudiant.
Toutes les évaluations (interrogations et examen) ont lieu avec toute la documentation souhaitée de l’étudiant.
0.1.7. [bookmark: _Toc482815560]Évaluation continue
Elle a lieu durant toute la formation et prend la forme de :
· participations actives et pertinentes en classe (présence minimum obligatoire de 90 % de la durée de l’unité de formation[footnoteRef:2]) ; [2:  	Voir à ce propos le Règlement d’ordre intérieur reçu et approuvé à l’inscription, disponible en ligne sur le site de l’ICC (http://www.iccbxl.be). ] 

· travaux individuels ou en groupe proposés au cours de la formation ;
· contrôles de compétences réguliers (appelés également interrogations), à raison d’une toutes les deux ou trois semaines, sous forme de questionnaires à choix multiples proposés en ligne sur le site de l’unité de formation (http://kirsch.c.la, puis choisir « Droit commercial » des Juristes).
Ces différentes formes d’évaluation seront formatives (des corrections collectives et remédiations systématiques seront apportées régulièrement et sans retard) et, le plus souvent, formatrices (l’étudiant pourra le plus souvent s’autoévaluer grâce à un système d’évaluation précis et clairement défini au préalable).
0.1.8. [bookmark: _Toc482815561]Évaluation certificative
Il s’agit de l’examen final, ayant lieu le dernier jour de cours de l’unité de formation. Il prend la forme identique des contrôles de compétences réguliers, mais sous forme papier, à compléter en classe. Les questions de l’examen sont reprises de l’ensemble des interrogations ayant régulièrement eu lieu durant toute la formation. Parfois, elles sont inversées ou légèrement transformées, ou sous forme de question ouverte. La duré de l’examen couvre un peu plus de deux périodes de cours, soit deux grosses interrogations.
L’éventuelle 2e session (les 2e sessions ne sont pas obligatoire en promotion sociale de régime 1), si elle est organisée, a lieu deux semaines après l’examen final, sauf si celui-ci a lieu en juin, auquel cas l’éventuelle 2e session a lieu à partir de la dernière semaine du mois d’août. En cas de 2e session, la note finale ne tient compte que du résultat obtenu à l’examen de 2e session. Les travaux et autres interrogations n’entrent plus en compte[footnoteRef:3]. Ont droit à une éventuelle 2e session les étudiants ajournés en 1re session. Les étudiants refusés en 1re session n’y ont pas droit et doivent recommencer l’unité de formation dans l’établissement de leur choix. Pour information, sauf décision contraire du Conseil des Études lors des délibérations, les étudiants ajournés obtiennent généralement une note finale entre 40 et 50 % ; les étudiants refusés sont sous les 40 %. [3:  	Voir à ce sujet le Règlement des études reçu et approuvé à l’inscription, disponible en ligne sur le site de l’ICC (http://www.iccbxl.be).] 

[bookmark: Chapitre_1_G_n_ralit_s_1862299_986730213][bookmark: _Toc482815562]Généralités 





“ Un grand économiste, c'est quelqu'un qui saura très bien expliquer demain pourquoi ce qu'il a prévu hier ne s'est pas produit aujourd'hui. ”
(Jacques Attali)


[bookmark: Divisions_du_droit_96696678455_411316786][bookmark: _Toc482815563]Divisions du droit 
[bookmark: Droit_priv_4051154460757971_96_372846787][bookmark: _Toc482815564]Droit privé 
Droit civil, droit commercial et droit international privé (Code depuis 16/07/2004) 
[bookmark: Droit_public_9338978510349989_][bookmark: _Toc482815565]Droit public 
Droit constitutionnel, droit administratif, droit pénal, droit fiscal, droit international public 
[bookmark: Droit_social_3969497550278902_][bookmark: _Toc482815566]Droit social 
Règles du travail et de la sécurité sociale 
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[bookmark: Structure_des_cours_et_tribuna_319710904][bookmark: _Toc482815567]Structure des cours et tribunaux 
Le Conseil d'Etat tranche les litiges liés à des décisions administratives.
La Cour d'Arbitrage statue sur l'annulation d'une loi ou d'un décret pour violation de la Constitution, ou sur l'annulation d'une loi constitutionnelle pour violation de l'égalité des Belges, de la liberté de l'enseignement, ou pour raison de discrimination idéologique ou philosophique.

[image: Nouvelle image]
Source : http://www.juridat.be, consulté le 09/02/2011

Pour les compétences des cours et des tribunaux, consulter http://www.belgium.be/fr/justice/organisation/tribunaux/


Ajoutons à cette structure deux organismes spécifiques : le Conseil d’Etat et la Cour constitutionnelle.
Voici ce qu’en dit le site Juridat :

[bookmark: _Toc482815568]Conseil d'Etat
Le Conseil d'Etat est une haute juridiction administrative qui contrôle l'administration et intervient lorsque le citoyen estime que l'administration n'a pas respecté la loi.
Cette juridiction est composée d'une section législation et d'une section administration.
La section législation intervient en tant que conseiller juridique du parlement et du gouvernement lorsque ceux-ci élaborent des lois. Cette juridiction ne se prononce pas sur l'opportunité politique d'une nouvelle loi mais sur ses fondements constitutionnels : elle émet donc un avis technique. De plus, son avis n'est pas contraignant.
La section administration du Conseil d'Etat est une juridiction qui peut annuler les actes administratifs du pouvoir exécutif s'ils sont illégaux. Les actes administratifs sont des règlements et des actes individuels. Chaque personne qui peut justifier d'un intérêt peut s'adresser au Conseil d'Etat pour demander l'annulation des actes administratifs. La section ne peut pas annuler les actes du pouvoir législatif comme les lois et les décrets.
Le Conseil d'Etat se compose de 36 membres, de l'auditorat, du bureau de coordination et du greffe. 
[bookmark: _Toc482815569]Cour constitutionnelle
La Cour constitutionnelle est la juridiction qui vérifie que les lois, décrets et ordonnances sont bien conformes à certaines dispositions de la Constitution. Elle surveille aussi bien la répartition des compétences entre l'état fédéral (lois) que les communautés et les régions (décrets et ordonnances).
On peut saisir la Cour constitutionnelle de deux manières :
1. avec une requête d'annulation d'une loi ou d'une autre règle ayant la même force. 
2. quand une autre juridiction pose une question préjudicielle (une question portant sur la manière dont une procédure doit se dérouler). Cette question doit être réglée avant le début de la procédure. 
La Cour se compose de douze juges - six francophones et six néerlandophones. Chaque groupe linguistique est constitué de trois juristes et de trois hommes politiques.

[bookmark: Champ_d_application_http_users][bookmark: _Toc482815570]Champ d’application   
Source : http://users.skynet.be/avocats/droitcom.htm (site non accessible depuis 2011)
“ Le droit commercial couvre non seulement les activités commerciales mais aussi les activités industrielles, les activités bancaires, les assurances ainsi que tous les services mis à la disposition des consommateurs : c'est la raison pour laquelle on parle de plus en plus de droit économique plutôt que de droit commercial. 
Le Code de commerce fait appel dans ses premiers articles à trois notions pour délimiter le champ d'application du droit commercial : 
· l'acte de commerce 
· le commerçant 
· l'entreprise 
A l'origine, on considérait que le droit commercial était celui qui s'applique aux actes de commerce. 
Ces actes de commerce confèrent à celui qui les réalise de manière habituelle dans le cadre de sa profession la qualité de commerçant, laquelle a pour effet de conférer à son tour un caractère commercial à des actes normalement civils. 
Actuellement, le Code de commerce reconnaît les catégories suivantes de sociétés commerciales : 
· la société en nom collectif (SNC) – 2 associés minimum – responsabilité illimitée
· la société en commandite simple (SCS) - 2 associés minimum – responsabilité illimitée
· la société en commandite par actions (SCA) - 2 associés minimum – responsabilité illimitée
· la société anonyme (SA) - 2 associés minimum – responsabilité limitée (au capital de minimum 61 500 €) – ATTENTION : 3 administrateurs minimum (sauf exceptions) dans le Conseil d’Administration. A ne pas confondre avec le Comité de Direction (composé d’un Administrateur-Délégué + ses directeurs)
· la société privée à responsabilité limitée (SPRL) - 2 associés minimum – responsabilité limitée au capital de minimum 18 550 €)
· la société coopérative" avec ou sans responsabilité limitée (SCRL ou SCRI) – 3 associés minimum. Capital minimum : cf. SPRL.
· La société momentanée (n'a pas la personnalité juridique) – cf. constructions
· La société en participation = commissionnaire, société occulte…
· Le groupement d'intérêt économique (GIE) – un minimum de deux sociétés commerciales à RL doivent exister dans au moins deux pays de l’UE.
· La société européenne – sociétés à RL représentées dans un moins deux pays de l’UE.
Remarque : 
Responsabilité illimitée : un simple écrit (= contrat = statuts) entre associés suffit.
Responsabilité limité : il faut signer le contrat de société chez un notaire  acte authentique.
[bookmark: Sources_8428013883531094_34755_682634176][bookmark: _Toc482815571]Sources 
· Constitution
· Loi 
· Jurisprudence 
· Coutumes 
· Doctrine 
· Equité  
Une excellente synthèse des sources de droit a été rédigée par http://www.avocats-legalex-namur.be/introduction-droit/sources-droit.html.

[bookmark: Liens_avec_le_droit_civil_3962][bookmark: _Toc482815572]Liens avec le droit civil 
Le droit commercial provient du droit civil. 
La base du droit commercial issue du droit civil est le contrat (dont le contrat de société), et donc les obligations.  
Voir en particulier les articles 1713 à 1762. 
[bookmark: Comp_tence_des_tribunaux_de_co][bookmark: _Toc482815573]Compétence des tribunaux de commerce 
Source : http://fr.wikipedia.org/wiki/Tribunal_de_commerce_(Belgique) 
“ En Belgique, le tribunal de commerce traite en premier ressort les demandes de justice suivantes : 
· les contestations entre commerçants relatives aux actes réputés commerciaux par la loi et qui ne sont pas de la compétence générale du juge de paix. 
· les contestations en matière de faillite, en matière maritime et fluviale, en matière de société de commerce,...) ou lorsque les parties ont recours à un instrument typiquement commercial (par exemple, les crédits aux entreprises qui fonctionnent selon le principe de la lettre de change ou du billet à ordre), mais à nouveau uniquement si le montant contesté dépasse 1 860 €. 
En outre, un non-commerçant qui entame un procès contre un commerçant a la faculté, s'il le préfère, de porter l'affaire devant un tribunal de commerce. Par contre, un commerçant ne peut entamer aucune procédure devant le tribunal de commerce contre un non-commerçant. À noter que dans les tribunaux de commerce siègent aussi des juges n'ayant pas une formation juridique les juges consulaires qui représentent les milieux d'affaires. 
Enfin, le tribunal de commerce connaît des appels de jugements rendus par le juge de paix en matière commerciale et en matière de lettres de change. 
En cas d'urgence, le président du tribunal peut prendre une décision provisoire dans les affaires traitées par son tribunal. 
Les tribunaux de commerce relèvent chacun d'un arrondissement judiciaire. ”
[bookmark: Bonus_Comparaison_des_r_gimes__534103272][bookmark: _Toc482815574]Conception objective et conception subjective du droit
[bookmark: _Toc482815575]Conception objective du droit
Résultant d’une approche « top – down », “ Le droit objectif est l'ensemble des règles juridiques obligatoires applicables dans un pays. Ces règles sont établies par le pouvoir régulièrement en place dans le pays et sont destinées au maintien de l'ordre et de la sécurité, et par suite à « préserver les intérêts subjectifs légitimes et de réprimer les intérêts subjectifs illégitimes (Huguette Jones, 2002-03) » ”[footnoteRef:4]. [4:  Wikipedia – Le droit objectif, http://fr.wikipedia.org/wiki/Droit#Droit_objectif, 07/07/2013.] 

[bookmark: _Toc482815576]Conception subjective du droit
Inversement, l’approche « Bottom – up » du droit conduit à la conception subjective du droit : « Les droits subjectifs sont l'ensemble des prérogatives reconnues à l'individu par le droit objectif. Ils sont opposables aux tiers. Ce sont par exemple, le droit de propriété, le droit de créance, (le droit de possession), le droit à la vie ... On parle alors plus volontiers des droits.
Un droit subjectif peut être absolu ou relatif :
· Les droits absolus s'appliquent à l'égard de tout tiers (ex. : droit de propriété, droit à la vie). On dit qu'ils s'appliquent erga omnes donc opposable à tous.
· Les droits relatifs s'appliquent à l'égard d'un ou plusieurs tiers déterminés (ex. : droits découlant d'un contrat). »[footnoteRef:5] [5:  Wikipedia – Le droit subjectif, http://fr.wikipedia.org/wiki/Droit#Droit_subjectif, 07/07/2013.] 

[bookmark: _Toc482815577]Bonus - Comparaison des régimes fiscaux en Belgique 
Voir tableau. 
[bookmark: Principes_fondamentaux_du_Code][bookmark: _Toc482815578]Principes fondamentaux du Code de commerce 


[bookmark: Qualit_de_commer_ant_318131445_588243319][bookmark: _Toc482815579]Qualité de commerçant 
[bookmark: Art.1]Article 1. <L 03-07-1956, art. 1> Sont commerçants ceux qui exercent des actes qualifiés commerciaux par la loi et qui en font leur profession habituelle, soit à titre principal, soit à titre d'appoint. 
[bookmark: Actes_de_commerce_784776147301_380175956][bookmark: _Toc482815580]Actes de commerce 
[bookmark: Art.2]Art. 2. <L 03-07-1956, art. 2> La loi répute acte de commerce : 
1. tout achat de denrées et marchandises pour les revendre, soit en nature, soit après les avoir travaillées et mises en oeuvre ou même pour en louer simplement l'usage ;
2. toute vente ou location qui est la suite d'un tel achat; toute location de meubles pour sous-louer, et toute sous-location qui en est la suite; toute prestation d'un travail principalement matériel fournie en vertu d'un contrat de louage d'industrie, du moment qu'elle s'accompagne, même accessoirement, de la fourniture de marchandises ;
3. tout achat d'un fonds de commerce pour l'exploiter ;
4. toute entreprise de manufactures ou d'usines, lors même que l'entrepreneur ne transformerait que les produits de son propre fonds et pour autant qu'il ne s'agisse pas d'une transformation qui relève normalement des entreprises agricoles ;
5. toute entreprise de travaux publics ou privés, de transports par terre, par air ou par eau ; toute entreprise de fournitures, d'agences, bureaux d'affaires, établissements de vente à l'encan, de spectacles publics et d'assurances à primes ;
6. toute opération de banque, change, commission ou courtage ; (tous engagements d'agents commerciaux pour la négociation ou la conclusion d'affaires.) <L 1995-04-13/39, art. 28, 007;
7. En vigueur : 12-06-1995> toute entreprise ayant pour objet l'achat d'immeubles en vue de les revendre ; toutes les opérations de banque publiques ;
8. les lettres de change, mandats, billets ou autres effets à ordre ou au porteur ;
9. toutes obligations de commerçants, qu'elles aient pour objet des immeubles ou des meubles, à moins qu'il soit prouvé qu'elles aient une cause étrangère au commerce.
[bookmark: Art.2bis]Art. 2bis. <L 18-07-1973, art. unique> Ne sont toutefois pas réputés actes de commerce, les achats en vue de la vente à des particuliers ainsi que les ventes à des particuliers, de produits relevant de la profession de pharmacien lorsque ces achats et ventes sont accomplis par une personne légalement autorisée à exercer l'art de guérir ou l'art vétérinaire pour autant que cette personne n'accomplisse pas également d'autres actes qualifiés commerciaux par la loi dans le cadre d'une profession habituelle exercée soit à titre principal, soit à titre d'appoint.
Pour l'application de la présente disposition, sont considérés comme produits relevant de la profession de pharmacien : 
1° les drogues, substances, préparations et compositions à usage pharmaceutique ; 
2° les médicaments au sens de l'article 1er, § 1er, de la loi du 25 mars 1964 sur les médicaments ; 
3° le matériel médical et pharmaceutique, c'est-à-dire les substances, objets et matières soumis en tout ou en partie au régime applicable aux médicaments, en exécution de l'article 1er, § 2, de la loi précitée ainsi que les produits généralement utilisés dans l'art de guérir ;
4° les produits que le pharmacien est autorisé à vendre en vertu des lois et règlements.
Art.  2ter. N'est toutefois pas réputé acte de commerce, la garde d'enfants par des accueillant(e)s autonomes et indépendant(e)s qui répondent aux conditions fixées par les autorités compétentes en matière de politique familiale.
[bookmark: Art.3]Art. 3. <L 15-12-1872> La loi répute pareillement actes de commerce :
1. Toute entreprise de construction et tous achats, ventes et reventes volontaires de bâtiments pour la navigation intérieure et extérieure ;
2. toutes expéditions maritimes ;
3. tout achat ou vente d'agrès[footnoteRef:6], apparaux[footnoteRef:7] et avitaillements[footnoteRef:8] ; [6:  Objets qui tiennent à la mâture d’un bâtiment, qui servent à la garnir, tels que vergues, voiles, cordages, etc. ; et, par extension, tout ce qui n’est pas la coque, les mâts, les munitions, les armes : le gréement, le gouvernail, les ancres, les avirons et autres objets de rechange en voiles, cordages, etc. – Wikidictionnaire.]  [7:  Matériel dont le navire est équipé afin d'effectuer des opérations de manutention et autres manoeuvres de pêche, de remorquage, de mouillage, etc. – L’internaute.]  [8:  L'avitaillement est la procédure consistant à préparer et fournir des vivres, eau, glace, carburant, comburant ou matériel divers à ; ⁕un tiers qui peut être une personne ou un groupe de personnes ; ⁕un lieu de vie et de travail isolé ; ⁕aux responsables ou techniciens chargés du fonctionnement. – Dictionnaire Google.] 

4. tout affrètement[footnoteRef:9] ou nolissement[footnoteRef:10], emprunt ou prêt à la grosse[footnoteRef:11] ; [9:  L'affrètement est la location d'un navire selon un contrat d'affrètement passé entre le fréteur et l'affréteur. – Dictionnaire Google.]  [10:  Synonyme de affrètement.]  [11:  Encyclopédie Wikipédia, http://goo.gl/NFJhVb, consulté la dernière fois le 22/04/2014.] 

5. toutes assurances et autres contrats concernant le commerce de mer ;
6. tous accords et conventions pour salaires et loyers d'équipage ;
7. tous engagements de gens de mer, pour le service de bâtiments de commerce.
[bookmark: Art.6]Art. 6. <L 1990-01-19/30, art. 41, 004 ; En vigueur : 01-05-1990> Les actes de commerce indiqués dans les articles 2 et 3 ne sont pas valables comme tels à l'égard d'un mineur. Ils sont considérés comme des actes civils.
[bookmark: Art.10]Art. 10. (Abrogé) <L 30-04-1958, art. 7, § 10> (La femme mariée) n'est pas réputée marchande publique si elle ne fait que détailler les marchandises du commerce de son mari; elle n'est réputée telle que lorsqu'elle fait un commerce séparé. <L 1997-10-21/30, art. 2, 008 ; En vigueur : 07-12-1997>  

[bookmark: Les_obligations_propres_au_com_388975215][bookmark: _Toc482815581]Les obligations propres au commerçant 
[bookmark: Conventions_matrimoniales_3559_514578283][bookmark: _Toc482815582]Conventions matrimoniales 
[bookmark: Art.12][bookmark: hit1][bookmark: hit2][bookmark: Art.13]Art. 12. <L 03-07-1956, art. 1> Tout contrat de mariage entre époux dont l'un est <commerçant> sera transmis par extrait, dans le mois de sa date, au greffe de chaque tribunal dans le ressort duquel l'époux <commerçant> est inscrit au registre du commerce. Les extraits sont reliés en volumes conformément à la loi du 30 avril 1929. (Il en est de même des actes portant modification du régime matrimonial des époux dans le mois de la rédaction de cet acte.) <L 2008-07-18/44, art. 8, 031 ; en vigueur : 01-11-2008> l'extrait énoncera si les époux sont mariés en communauté, en indiquant les dérogations au régime légal ou s'ils ont adopté un autre régime.) (Il ne doit pas être fait mention des clauses du contrat de mariage ou de l'acte portant modification du régime matrimonial qui ont pour objet de déroger aux règles du partage par moitié du patrimoine commun.) <L 14-07-1976, art. 4, § 3-36, 2°> <L 19-05-1982, art. unique> les volumes réunissant les extraits, ainsi que les fiches prescrites par la loi du 30 avril 1929, peuvent être consultés sans frais par toute personne qui en fait la demande. 
[bookmark: Art.14]Art. 13. Le notaire qui aura reçu le contrat de mariage (ou l'acte modifiant le régime matrimonial) sera tenu de faire la remise ordonnée par l'article précédent, sous peine de vingt-six francs à cent francs d'amende, et même de destitution et de responsabilité envers les créanciers s'il est prouvé que l'omission soit la suite d'une collusion. <L 14-07-1976, art. 4, § 3-36, 3°> 
[bookmark: hit3][bookmark: Art.15]Art. 14. <L 03-07-1956, art. 2> Tout époux marié sous un régime autre que (le régime légal) qui, postérieurement à son mariage, embrasserait la profession de <commerçant> ou entreprendrait une activité commerciale nouvelle, sera tenu de faire pareille remise au greffe du tribunal dans le ressort duquel il introduit une demande d'immatriculation au registre du commerce, à défaut de quoi il pourra, en cas de faillite, être puni comme banqueroutier simple. <L 14-07-1976, art. 4, § 3-36, 4°> 
[bookmark: hit4]Art. 15. <L 14-07-1976, art. 4, § 3-36, 5°> Tout jugement ou arrêt qui admettra le divorce ou prononcera la séparation de corps ou la séparation de biens entre époux dont l'un au moins est <commerçant>, sera remis par eux au greffe du tribunal de commerce dans le ressort duquel un des époux ou les deux sont immatriculés au registre de commerce; à défaut de quoi, les créanciers seront admis à s'y opposer pour ce qui touche leurs intérêts et à contredire toute liquidation qui en aurait été la suite. 
  
[bookmark: Documents_comptables_024758169_440579448][bookmark: _Toc482815583]Documents comptables 
[bookmark: Art.20][bookmark: Art.21]Art. 20. <L 17-07-1975, art. 18> La comptabilité régulièrement tenue peut être admise par le juge pour faire preuve entre commerçants pour faits de commerce. 
[bookmark: hit5][bookmark: Art.22]Art. 21. <L 17-07-1975, art. 18> Sans préjudice des lois particulières, la communication de l'ensemble de la comptabilité d'un <commerçant>, constituée par les livres, registres et documents comptables, ne peut être ordonnée en justice que dans les affaires de succession, communauté, partage de société et en cas de faillite. 
[bookmark: hit6][bookmark: Art.23]Art. 22. <L 17-07-1975, art. 18> Dans le cours d'une contestation, la représentation de tout ou partie de la comptabilité d'un <commerçant> peut être ordonnée par le juge, même d'office, à l'effet d'en extraire ce qui concerne le différend. 
[bookmark: Art.24]Art. 23. <L 17-07-1975, art. 18> Lorsque la comptabilité dont la représentation est offerte, requise ou ordonnée, se trouve dans les lieux éloignés du tribunal saisi de l'affaire, les juges peuvent adresser une commission rogatoire au tribunal de commerce du lieu, ou déléguer un juge de paix pour en prendre connaissance, dresser un procès-verbal du contenu et l'envoyer au tribunal saisi de l'affaire. 
Art. 24. <L 17-07-1975, art. 18> Si la partie à la comptabilité de laquelle on offre d'ajouter foi refuse de la représenter, le juge peut déférer le serment à l'autre partie.  
[bookmark: Rappel_015018986119147315_8628][bookmark: _Toc482815584]Résumé
   [image: ].  [image: ]
[bookmark: _Toc482815585]Rappel
Autres obligations liées aux autres codes (Loi comptable de 1975, Code TVA de 1971, Code des Sociétés). 
Voir également Droit fiscal. 
[bookmark: La_nature_juridique_du_fonds_d_157312276][bookmark: _Toc482815586]La nature juridique du fonds de commerce, ses éléments constitutifs, les opérations y relatives 
Source : http://fr.wikipedia.org/wiki/Fonds_de_commerce 
“ Le fonds de commerce est une notion juridique existant dans certains droits tels que le droit français, le droit belge et le droit québécois, qui peut se définir comme un ensemble d'éléments mobiliers corporels et incorporels, constitué en vue d'attirer une clientèle. Le fonds de commerce est un bien composite, dans le sens où il est constitué de plusieurs autres biens. Il est considéré comme un meuble, par fiction juridique. 
La notion de fonds de commerce concerne essentiellement les entreprises du secteur de la vente ou du service direct à la clientèle. Elle matérialise et valorise la position de l'entreprise par rapport à sa clientèle. 
Le fonds de commerce est un bien mobilier incorporel. On peut le considérer comme une universalité de fait, c’est-à-dire un bilan qui enveloppe un ensemble d'éléments mobiliers qui sont eux-mêmes corporels ou incorporels. Il comprend l'ensemble des éléments affectés par un commerçant à une exploitation en vue de satisfaire une clientèle. 
Il est indispensable de bien distinguer le fonds de commerce d'une part, et les éléments qui le composent d'autre part. En effet celui-ci est plus que la somme des éléments le composant. Ainsi, il y aura toujours fonds de commerce alors même que la totalité de ses éléments auraient été amenés à disparaître, à être détruits ou bien vendus. Il ne peut y avoir fonds de commerce sans clientèle. De la sorte, cette dernière est plus qu'un élément du fonds de commerce, elle en est sa finalité. 
Les éléments pouvant être inclus dans un fonds de commerce sont listés à l'article L142-2 du Code de Commerce et se divisent en deux catégories, les biens incorporels et les biens corporels. 
Les éléments incorporels d'un fonds de commerce sont: 
· la clientèle 
· le droit au bail, 
· l'enseigne et le nom commercial, 
· certaines autorisations administratives, les marques, brevets, logiciels. 
Les éléments corporels du fonds de commerce sont essentiellement: 
· les marchandises, 
· le matériel. 
Pour beaucoup d'auteurs, la notion de fonds de commerce est aujourd'hui inadaptée à la vie des affaires, surtout à cause de la complexification des structures commerciales et des opérations de distribution. ” 
  
[bookmark: Les_modes_de_preuve_en_mati_re_444190978][bookmark: _Toc482815587]Les modes de preuve en matière commerciale 
[bookmark: Art.25]Art. 25. <L 15-12-1872> Indépendamment des moyens de <preuve> admis par le droit civil, les engagements commerciaux pourront être constatés par la <preuve> testimoniale, dans tous les cas où le tribunal croira devoir l'admettre, sauf les exceptions établies pour des cas particuliers.
Les achats et les ventes pourront se prouver au moyen d'une facture acceptée, sans préjudice des autres modes de <preuve> admis par la loi commerciale. 

  

[bookmark: Moyens_de_paiement_commerciaux_683677050][bookmark: _Toc482815588]Moyens de paiement commerciaux 


[bookmark: Rappel_du_Mon_tarisme_de_Milto][bookmark: _Toc482815589]Rappel du Keynésianisme et du Monétarisme de Milton Friedman 
L'argent s'écoule des offreurs (ménages et PME avec Y = C + S) vers les offreurs (Etat et GE avec Y = C + I). 
Pour relancer l'économie, le monétarisme recommande aux états de jouer sur les taux (= prix = loyers) de l'argent via les banques centrales; alors que le Keynésianisme recommandait à l'Etat de lancer de grands travaux. 
Les banques s'occupent de la partie supérieure (plus liquide) de ce fleuve d'argent, soit la monnaie (= Marché monétaire). 
Les bourses s'occupent de la partie inférieure (moins liquide) de ce fleuve d'argent, soit les capitaux (Marché des capitaux ou Marché financier). 
Le produit commun traité par les banques et les bourses sont les bons de caisse (qui ne sont que des produits dérivés d'emprunts d'état, que les banques doivent écouler à cause de la loi appelée Astreinte). 
[image: BD10358_]

La macro-économie définit  comme agents économiques principaux, les particuliers, les entreprises, l’Etat et, très égoïstement, le reste du monde. Des échanges ont lieu entre ces agents : de l’argent contre des biens et des services. De plus, les particuliers et les entreprises se doivent de payer des impôts à l’Etat.
Considérons les fameuses équations[footnoteRef:12] de KEYNES (1883 - 1946).  [12: 	À ne pas confondre avec l’équation de FISHER : M * V = P * T, où M est la masse monétaire en circulation, V la vitesse de circulation de cette masse monétaire, P le niveau général des prix, et T le niveau des transactions.] 

Celle qui est appliquée aux particuliers est Y = C + S, où Y est le revenu, C la consommation et  S l’épargne. Elle exprime donc que le revenu des particuliers est utilisé pour la consommation et que la partie non consommée de ce revenu est épargnée.
Celle qui est appliquée aux entreprises est Y = C + I, où Y est le revenu, C la consommation et  I l’investissement. Cette équation exprime que les revenus des entreprises sont répartis entre la consommation et les investissements.
Par conséquent, un circuit va s’installer entre les offreurs et les demandeurs d’argent. Un marché est donc à prendre et c’est ainsi que va naître un média situé entre les offreurs et les demandeurs d’argent, le métier de banquier, dont le but consiste à orchestrer l’offre et la demande d’argent.
[image: ]
Dans certains cas, nous le verrons plus loin, il est possible de se passer des banquiers.
C’est le cas, par exemple, quand les particuliers se prêtent de l’argent.
Nous insistons également sur le caractère extrêmement schématique de ce dessin. Par exemple, nous y négligeons l’endettement financier de certains particuliers, ainsi que les échanges d’argent entre entreprises.
Remarquons que nous utiliserons indifféremment les termes Banques, Etablissements de Crédit et Institutions Financières.
En fait les intervenants financiers, ou Etablissements de Crédit, regroupent les banques proprement dites, appelées également Banques de Dépôts, l’Office des Chèques Postaux (OCP, devenu Banque de la Poste), les Banques d’Epargne ou Caisses d’Epargne, les Etablissements Publics de Crédit (EPC), les Banques de Titres et les Caisses d’Epargne Communales.
Ces intervenants ont un triple rôle :
· Vis-à-vis des agents en surplus financier (les ménages, certaines entreprises et certains pays étrangers), ils rassemblent les épargnes, c’est le marché des dépôts (300 milliards d'euros au 6/1996).
· Vis-à-vis des agents en déficit financier (les entreprises, l’Etat, beaucoup de pays étrangers et certains ménages), ils canalisent l’argent vers les investisseurs, c’est le marché du crédit (350 milliards d'euros au 6/1996).
· Vis-à-vis de l’offre et de la demande, ils régularisent les échanges financiers.

On parlera alors de Marché Monétaire s’il s’agit d’argent à plutôt court terme. Ce marché regroupe le marché des dépôts et le marché du crédit. Il est orchestré par les institutions financières.
On parlera aussi de Marché des Capitaux (ou Marché Financier) s’il s’agit d’argent à plutôt long terme. Ce marché est aussi appelé le marché des capitaux. Il est orchestré par la bourse.
En plus de cette fonction principale, les institutions financières ont un rôle central croissant dans le mouvement des paiements (Cf. chèques, virements, cartes de crédit, etc.)

Revenons un instant sur le schéma de principe des flux macro-économiques. Nous y avons dit que nous ne tenions pas compte, entre autre, de la dette extérieure du pays. C’est l’occasion de fixer les idées sur quelques notions importantes de vocabulaire économique :

La balance des paiements est la somme de la balance des transactions courantes, de la balance des capitaux, et de la balance des transactions unilatérales.
· La balance des transactions courantes est constituée  de :
· la balance commerciale, c’est-à-dire de la différence entre les exportations et les importations de biens (+/- 7 milliards), à laquelle il faut ajouter 
· la balance des services, c’est-à-dire la différence entre les exportations et les importations de services.
· La balance des capitaux est la différence entre les capitaux représentés par les sociétés belges réparties dans le monde et tous les capitaux des entreprises étrangères situées en Belgique. Par exemple l’entreprise Solvay représente à elle seule quelques 47 milliards de francs rien que dans la CEI. (Ce chiffre est donc à affecter d’un signe positif dans le calcul du bilan, puisqu’il s’agit d’une entreprise belge implantée à l'étranger.)
· Enfin, la balance des transactions unilatérales représente tous les paiements à l'étranger que fait la Belgique de manière unilatérale, c’est-à-dire en sens unique, sans compensation financière en retour. Il s’agit, par exemple, des paiements que nous effectuons à l’ONU, à la CE, etc. Ces transactions peuvent parfois être positives : la Belgique reçoit de temps en temps des subsides européens, par exemple.
La somme de ces trois balances produit donc la balance des paiements (ou Équilibre Extérieur[footnoteRef:13]). Celle-ci peut être positive, auquel cas c’est l'étranger qui est redevable à la Belgique. Dans le cas contraire, nous sommes en dette vis-à-vis de l'étranger. L’on parle alors de Dette Extérieure (quoique cette dernière appellation concerne la balance commerciale). [13: 	Également appelé Solde Extérieur.] 

Nous ne reviendrons pas ici sur les différentes théories macro-économiques qui tentent d’expliquer les phénomènes économiques entre les différents pays du monde. Mais il importe de savoir que la théorie à la mode aujourd’hui est le Monétarisme. Avant, il y avait Keynes, maintenant, il y a Milton Friedman, père du Monétarisme.
En résumé, la théorie monétariste stipule que la manière la plus performante, aujourd’hui, d’agir sur l’économie  d’un pays ou d’un secteur économique, est de manipuler sur les marchés de fortes quantités de monnaie, soit à l’achat, soit à la vente. 
Par exemple, si l’ensemble du monde industrialisé estime qu’il faut empêcher, ne fût-ce que momentanément (quelques jours à quelques semaines) les taux d’intérêts US de baisser, les différents pays du monde vont s’arranger (du moins les plus importants d’entre eux) pour acheter du dollar, de manière à faire monter artificiellement la demande sur ce marché. Par le jeu de l’offre et de la demande, les[footnoteRef:14] prix du dollar (c’est-à-dire ses taux d’intérêt) vont augmenter. Comme nous avons supposé qu’ils allaient baisser, il en résultera (si les achats des différents pays se sont effectués correctement) que les taux ne bougeront pas, ce qui était le but souhaité. [14: 	En effet, tout comme il existe différents prix pour une pomme, selon sa catégorie, il existe différents catégories pour une même devise : au comptant, à terme à un mois, deux mois, etc.] 

Un des défenseurs Européens du Monétarisme est le Français Raymond Barre.

REMARQUE : Le Monétarisme semble en perte de vitesse ces dernières années, au profit de nouvelles théories, dont le Néo-Keynésianisme et la Théorie du Chaos (association de l’effet papillon et de la théorie des fractales de MANDELBROT – voir en fin d’ouvrage “ 4.4. Théorie du Chaos, fractales et cygnes noirs ”).
Le déclin du Monétarisme n’est pas seulement idéologique ou sujet à un effet de mode : force est de constater, aujourd’hui en 1999, que si toutes les banques nationales s’unissaient, elles ne pourraient tenir que 17 minutes face au marché ![footnoteRef:15] [15:  	Cf. Jacques Attali dans Sous le règne de l’incertitude – Jacques Attali et Ilya Prigogine face à l’émergence d’une science qui nous confronte à la complexité croissante du monde réel, Solvay Business Journal n° 25, 25/04/99 – 25/06/99, p. 6] 

[image: sv]

[bookmark: Types_d_argent_159644451923668][bookmark: _Toc482815590]Types d'argent 
[image: ]Coefficient de création financière (= niveau de spéculation) : * 50.
Coefficient de création monétaire : * 2.
Cartes de débit : paiement suivi des achats.
Cartes de crédit : achats suivis du paiement.

[bookmark: _Toc482815591]Courbes 
[bookmark: _Toc482815592]Prix de l’argent actuels
Devises : de l’ordre de 1,0 % l’an (2013).
Obligations : de l’ordre de 5 % l’an.
Actions : de l’ordre de 10 % l’an.
SICAV, SICAF et autres FCP : voir la dominante du panier et se reporter aux trois prix précédents.
SICAFI et certificats immobiliers : de l’ordre de 8 % l’an.
Paris (options CALL & PUT, FUTURES et FALCONs) : de l’ordre de 120 % l’an.
[bookmark: Courbe_des_rendements_72301764_657450045][bookmark: _Toc482815593]Courbe des rendements 
Courbe qui relie les rendements moyens pour chaque type de risque.
[bookmark: Courbe_d_efficience_6069013634_387676219][bookmark: _Toc482815594]Courbe d'efficience 
Courbe qui relie les rendements maxima pour chaque type de risque.

[image: ] 
[bookmark: Cr_dits_aux_particuliers_24720][bookmark: _Toc482815595]Critères d'octroi des crédits
Le crédit bancaire est un contrat entre le banquier et l’emprunteur, par lequel la banque s’engage à mettre à disposition du cocontractant une somme d’argent, moyennant remboursement, à un terme donné, en plusieurs remboursements.
L’octroi d’un crédit est affaire d’appréciation du risque encouru par le banquier en fonction de la confiance qu’il accorde à l’emprunteur. Ce jugement est donc forcément conditionné par des variables objectives et subjectives. Il faudra en tous cas que l’emprunteur participe aux pertes résultant des contrats non honorés, au même titre que les prix des biens proposés dans une grande surface incorporent le coût des vols et autres pertes.
Divers critères permettent de classer les crédits : la durée (de court à long terme), la destination (production, consommation, etc.), ou le type de garantie offerte (réelle, personnelle, ou morale.)

[bookmark: _Toc189382504][bookmark: _Toc189382895][bookmark: _Toc189383109][bookmark: _Toc189383202][bookmark: _Toc192996369][bookmark: _Toc279042790]Les risques que le banquier peut rencontrer sont de différentes natures.
Liés aux trois cauchemars du banquier, il existe le risque lié à la liquidité, le risque propre à la solvabilité, et le risque inhérent à la rentabilité.
· Le risque de liquidité est ce qu’on appelle le risque d’immobilisation. C’est-à-dire le risque provenant d’un crédit dont les remboursements n’ont plus lieu, faute de solvabilité dans le chef de l’emprunteur. Il en résulte une rupture dans les rentrées en liquidité du banquier, mettant ainsi en péril sa variable de liquidité.
· Le risque de solvabilité est le risque que prend le banquier quand il assure mal le crédit octroyé. Quelle est cette assurance ? La garantie de l’emprunteur ou sa notoriété.
· Enfin, le risque de rentabilité est celui qui découle de l’estimation du niveau des taux demandés pour les crédits par rapport aux taux offerts pour les dépôts. Car si l’on se rappelle les déboires de l’OCCH, il faut, rappelons-nous (Cf. cours oral), aller au-delà de la comptabilité pour se rendre compte que des remboursements de crédits sont parfois liés à des prêts octroyés quelques trente années plus tôt à des taux qui n’ont souvent plus rien à voir avec les taux demandés pour les crédits du moment. Or, dans ces cas-là, il est précisément important de comparer les taux des crédits octroyés à l’époque aux taux des dépôts du moment, de manière à vérifier si la marge d’intermédiation bancaire[footnoteRef:16] est suffisante, ou au moins positive, ce qui n’était pas le cas de l’OCCH. Par contre, reprenant l’exemple du Crédit Communal, nous avons vu que cet organisme était toujours assuré de sa rentabilité du fait que tous ses contrats de crédit comportent une clause de taux variable en fin de période. [16: 	Pour rappel, il s’agit de la différence entre le taux moyen des crédits et le taux moyen des dépôts.] 

· Ces trois familles de risques constituent une partie des risques possibles du banquier. Il y en a d’autres comme le risque que nous avons déjà signalé lors de l’analyse des missions de la Commission Bancaire et Financière. Ce risque est celui qu’encourent les banques dans leurs engagements de crédit vis-à-vis des pays en voie de développement. Depuis les accords de Bâle II, d’autres risques ont été mis en évidence : le risque de marché (lié aux fluctuations du marché bancaire international) et le risque opérationnel (lié à toutes les défaillances internes possibles de la banque).
Tous ces risques aboutissent à ce que le jargon a appelé l’équation du risque. Elle est débattue par le Comité du Risque qui existe dans toutes les banques. Signalons au passage, outre le Comité (ou Conseil) de Direction déjà mentionné, l’existence également du Comité de Crédit[footnoteRef:17] qui débat, entre autres, des octrois des crédits proprement dit (beaucoup de crédits sont automatiques et ne sont pas portés au Comité de Crédit). [17: 	Il existe aussi le Comité TIC (qui fixe les taux d’intérêt créditeurs) et le Comité TID (qui fixe les taux d’intérêt débiteurs).] 

Ainsi nous avons, dans l’ordre, le Comité du Risque qui établit l’équation du risque et constitue un dossier par demande de crédit, à la suite de quoi les dossiers sont transmis et débattus en Comité du Crédit.
Les crédits qui ne sont pas débattus en Comité de Crédit sont par exemple les crédits relevant du credit scoring. Il s’agit d’un type de crédit automatisé qui, comme son nom l’indique, est octroyé en fonction de la somme des points obtenus dans chaque rubrique d’un formulaire standardisé. Exemple d’utilisation du credit scoring : le crédit aux particuliers (ex crédit à la consommation,  voir ci-dessous).

[bookmark: _Toc189380900][bookmark: _Toc189382505][bookmark: _Toc189382896][bookmark: _Toc189383110][bookmark: _Toc189383203][bookmark: _Toc192996370][bookmark: _Toc279042791]Voyons à présent les critères d’octroi du crédit.
Comme partout et toujours, il faut que le banquier récolte le maximum d’informations disponibles sur l’emprunteur, personne physique ou morale.
· Après avoir étudié tous les documents glanés ça et là à propos de l’entreprise (ou de l’individu) en question, il convient de se rendre sur les lieux mêmes de l’entreprise. Comment est-elle équipée ? A quoi servira l’investissement ? Que rapportera-t-il ? Quels seront ses effets sur l’endettement de la société ? Comment la société calcule-t-elle son prix de revient ? Comment sont organisés son service achat et son service vente ? Quels sont ses fournisseurs ? Ses clients ? Que vend l’entreprise ? Où en est son carnet de commandes ? Qu’en est-il de la comptabilité de cette entreprise ? Quel est son plan de développement ? Qui prend vraiment les décisions ? Quel est son break-even point ? Etc.
· Il  convient, on s’en sera aperçu, de se livrer, dans le chef du banquier, à un véritable audit stratégique, fonctionnel et organique de l’entreprise, de manière à aboutir à une radiographie de la société.
· L’autre grande famille de critères d’appréciation est l’analyse de la solvabilité de l’emprunteur. Quelle est sa capacité de remboursement (à déduire de l’analyse prévisionnelle sur base des comptes de résultat) ? Quelle est sa volonté de remboursement ? Quel est son besoin en fonds de roulement[footnoteRef:18] ? [18: 	Une manière rapide de le calculer consiste à multiplier le chiffre d’affaire annuel par la différence, exprimée en fraction d’année, entre le délai de paiement offert au client et le délai de paiement imposé par les fournisseurs. Si, par exemple, l’entreprise paye ses fournisseurs après deux mois et qu’elle consent un délai de trois mois à ses clients, il en résulte un besoin temporel en fonds de roulement d’un mois. C’est-à-dire, en fraction d’année, un douzième d’année. Si nous supposons le chiffre d’affaire annuel de l’entreprise à par exemple 12 millions, le besoin en fonds de roulement sera de 1 million.
	À ne pas confondre avec le fonds de roulement, qui est la différence entre les actifs circulants et les dettes à court terme (définition complémentaire : les fonds propres diminués des actifs fixes).
	Pour rappel, la trésorerie de l’entreprise est la différence entre son fonds de roulement et son besoin en fonds de roulement.] 

· Autre type de critères : les obligations réglementaires en matière bancaire. Nous n’y reviendrons pas puisque toute cette partie a été décrite lors de l’analyse de la Commission Bancaire et Financière et de la Banque Nationale. La banque est en effet tenue de se soumettre à la législation et aux multiples contrôles obligatoires (Cf. coefficients de structure).
· Enfin, en dernier lieu viennent les critères relatifs aux garanties offertes par l’emprunteur.
Pour être complet, avouons qu’en dépit de tous les renseignements récoltés, il reste toujours une part de subjectivité. Ainsi, quand bien même tous les critères seraient positifs, le Comité du Risque peut fort bien décider de ne finalement pas octroyer le crédit.

[bookmark: _Toc189382506][bookmark: _Toc189382897][bookmark: _Toc189383111][bookmark: _Toc189383204][bookmark: _Toc192996371][bookmark: _Toc279042792]Sans entrer dans les détails, la politique de crédit se base sur le constat suivant : pour acheter un immeuble, par exemple, il est absurde de demander un crédit sous la forme de crédit de caisse ou de découvert en compte car le coût élevé de ce type de crédit est rédhibitoire par rapport à la somme à investir. Ce type de crédit (voir ci-dessous) se justifie pour des montants relativement peu élevés, provenants, par exemple, d’un manque momentané de trésorerie.
Autrement dit, le simple bon sens suggère de rechercher des ressources (des crédits) en rapport avec les actifs que l’on désire s’approprier. Pour le comptable, il “ suffit ” d’aller voir dans le bilan où se situe cet actif et de voir “ en face ”, au passif, à quel type (quel terme) de dette se rapporte cet actif. Dans notre exemple, on verra ainsi qu’il vaut certainement mieux recourir à une augmentation de capital ou à un emprunt pour financer l’achat d’un immeuble. Par contre s’il s’était agit de renflouer la caisse par exemple, un découvert en compte ou un crédit de caisse se seraient justifiés.
Notons qu’il est possible de “ liquéfier ” un actif, et par conséquent de le financer par une dette à plus court terme que la normale. C’est le cas du leasing par exemple.
Inversement, il est possible d’augmenter le terme d’une dette, de manière à diminuer le coût actualisé de la dette. Ce sera par exemple le cas si l’entreprise procède à une augmentation de capital par incorporation des dettes vis-à-vis de ses fournisseurs. C’est ce que l’on appelle consolider la dette.
Par ces deux techniques complémentaires visant à diminuer le coût du capital de l’entreprise, l’on constate que la règle de bons sens énoncée ci-dessus jouit d’une souplesse plus grande qu’il ne paraît à première vue. Malheureusement cette souplesse est trop peu exploitée.
[image: Numériser0001]
BAISIR, COUSIN, DAIVIER, Connaissances de gestion, LABOR, Bruxelles, 1990, p. 214

[bookmark: _Toc189380933][bookmark: _Toc482815596][bookmark: _Toc189382518][bookmark: _Toc189382909][bookmark: _Toc189383123][bookmark: _Toc189383216][bookmark: _Toc192996383][bookmark: _Toc279042804]Les garanties : réelles, personnelles, morales
Avant de détailler les différentes garanties, il est important de rappeler que les crédits ne sont pas tous garantis. Beaucoup d’entre eux au contraire sont octroyés sur notoriété, c’est-à-dire sur la confiance qu’a le banquier en l’emprunteur, suite à l’analyse de toute la documentation et autres critères d’octroi de crédit tels que nous les avons étudiés précédemment. Le crédit sur notoriété est d’ailleurs le seul qui corresponde au sens premier du mot crédit.
[bookmark: _Toc189382519][bookmark: _Toc189382910][bookmark: _Toc189383124][bookmark: _Toc189383217][bookmark: _Toc192996384][bookmark: _Toc279042805]Les garanties réelles sont l’hypothèque et le nantissement. Au sens latin du terme, le mot réel est à considérer ici comme étant un bien matériel.
· L’hypothèque consiste à laisser en garantie un ou plusieurs biens immeubles. L’hypothèque fait l’objet d’une inscription particulière au registre des hypothèques.
· Le nantissement est un contrat par lequel l’emprunteur remet à son prêteur un bien meuble en garantie de son prêt. Des particularités sont inhérentes aux différents types de biens meubles laissés en gage. Ce peuvent être des titres, des marchandises, des créances, des polices d’assurances, des traites, des factures, des espèces, des métaux précieux, des avoirs en compte, des fonds de commerce, des privilèges agricoles, etc.
· Suivant les cas, le gage doit être constaté par acte authentique. Parfois des limites dans le temps sont imposées à la détention des gages. Il faudra aussi parfois bloquer en compte certains avoirs tels que les titres ou les espèces. En résumé, un certain formalisme est à observer suivant la nature du gage. Il convient donc de se référer au Code Civil pour plus de détails.
[bookmark: _Toc189382520][bookmark: _Toc189382911][bookmark: _Toc189383125][bookmark: _Toc189383218][bookmark: _Toc192996385][bookmark: _Toc279042806]Les garanties personnelles sont la caution et l’aval.
· La caution est un engagement personnel pris par une ou plusieurs personnes de payer le prêteur au cas où son débiteur ne respecte pas ses obligations. Cet engagement peut se faire à l’insu de l’emprunteur. Il s’agit d’un contrat de nature civile, consensuel, unilatéral et accessoire (Cf. cours de Droit Civil). Mais attention, toutes les parties se portant caution sont solidairement responsables. C’est-à-dire qu’en cas de problème, le créancier peut faire appel à n’importe quel cosignataire en vue de lui réclamer la totalité de la créance.
· L’aval est un cautionnement considéré comme un contrat commercial et non pas civil comme la caution. L’aval est utilisé comme garantie de paiement d’un effet de commerce, soit directement en le mentionnant sur l’effet, soit par acte séparé.

[bookmark: _Toc189382521][bookmark: _Toc189382912][bookmark: _Toc189383126][bookmark: _Toc189383219][bookmark: _Toc192996386][bookmark: _Toc279042807]Les garanties morales sont encore moins “ exigibles ” que les garanties personnelles ou, certainement, les garanties réelles, quoique nécessitant toujours un écrit.
· L’engagement immobilier est un acte par lequel l’emprunteur s’engage à n’affecter au bien immobilier en question aucun privilège ou hypothèque, ni de l’aliéner sans en avoir avisé la banque préalablement.
· Le pouvoir de prendre une hypothèque est un mandat par lequel l’emprunteur autorise la banque, en cas de problème, à se payer en hypothéquant un bien immobilier.
· L’engagement de non remboursement et de non retrait d’avances d’associés et la reconnaissance d’antériorité de créance est un acte par lequel l’emprunteur accordera une priorité de remboursement à la banque en cas de non-respect de ses obligations.
· Le blocage de dépôts de titres ou d’espèces permet à l’emprunteur de garantir son crédit sans mettre ses biens en gage.
· La réservation exclusive du service financier et autorisation de procéder à la vérification périodique des livres comptables permet au banquier de suivre de près la bonne marche des affaires de l’emprunteur.
[image: garantie]
Source : www.abb-bvb.be
[image: Numériser0002]
BAISIR, COUSIN, DAIVIER, Connaissances de gestion, LABOR, Bruxelles, 1990, p. 216

[bookmark: Cr_dits_aux_particuliers_34176][bookmark: _Toc482815597]Crédits aux particuliers 
[bookmark: Cr_dits_aux_entreprises_512570_210366041]De manière générale, le banquier peut octroyer un maximum d’1/4 du revenu annuel du client isolé (1/3 dans le cas où l’on cumule les revenus des membres du ménage). 
Mettons fin aussi à un mythe : 97 % des crédits aux particuliers (injustement appelés aussi crédits à la consommation) sont intégralement remboursés. 
Il faut également savoir que depuis 1991 (loi Claes), puis 1992 (loi sur les crédits hypothécaires) et 1994 (loi Wathelet), de profonds changements sont survenus dans le marché des crédits aux particuliers. Par exemple, le crédit hypothécaire n’existe plus. Et l’on s’oriente de plus en plus vers la technique du “ credit scoring ” pour décider si un crédit sera octroyé ou pas. (Il s’agit d’un technique consistant à répondre à un questionnaire type. Les réponses sont pondérées, de manière à obtenir une note d’appréciation finale, qui doit se situer dans des marges déterminées pour que le crédit soit octroyé.)
Dans la suite du texte, nous ne citerons que les crédits les plus fréquemment utilisés.
[bookmark: _Toc189380902][bookmark: _Toc482815598][bookmark: _Toc189382508][bookmark: _Toc189382899][bookmark: _Toc189383113][bookmark: _Toc189383206][bookmark: _Toc192996373][bookmark: _Toc279042794]Crédit automatique
[bookmark: OLE_LINK73][bookmark: OLE_LINK74]C’est la facilité de caisse dont vous disposez lorsque vous êtes propriétaire d’une carte de banque ou d’une carte accréditive (cela peut varier d’une banque à l’autre). Vous pouvez aller jusqu’à moins 1 250 € sur votre compte courant (moins 2 500 € si vous disposez des deux cartes). Les intérêts sont calculés au jour le jour suivant l’utilisation faite de cette facilité.
Contrainte : vous devez revenir en positif au moins une fois par mois[footnoteRef:19]. [19:  	Depuis le 01/12/2010, car anciennement, c’était une fois par trimestre : cf. Metro du 17/11/2010, “ Découvert bancaire limité à un mois ”. Voir également le site de Febelfin.] 

[bookmark: _Toc189380903][bookmark: _Toc482815599][bookmark: _Toc189382509][bookmark: _Toc189382900][bookmark: _Toc189383114][bookmark: _Toc189383207][bookmark: _Toc192996374][bookmark: _Toc279042795]Dépassement autorisé
C’est le même crédit que ci-dessus, mais pour les gens qui ne disposent d’aucune des deux cartes citées. Ce crédit sera évidemment plus coûteux que le précédent, et devra être garanti par  des rentrées futures certaines. De plus, ce type de crédit est toujours de courte durée.
[bookmark: _Toc189380904][bookmark: _Toc482815600]Crédit libre
Il s’agit d’une extension du crédit automatique. Il porte sur des sommes allant de 2 500 € à 12 500 €.
Les intérêts sont également calculés au jour le jour en fonction de l’utilisation  qui est faite de la facilité de caisse, mais ils ne sont portés en compte qu’une fois par mois.
Comme garantie, le banquier demande la domiciliation des revenus du client chez lui.
[bookmark: _Toc189380905][bookmark: _Toc482815601][bookmark: _Toc189382510][bookmark: _Toc189382901][bookmark: _Toc189383115][bookmark: _Toc189383208][bookmark: _Toc192996375][bookmark: _Toc279042796]Crédit de trésorerie
Pour les “ bons ” clients, le banquier a prévu une nouvelle extension du crédit précédent, pour des sommes allant à présent de 10 000 € à 25 000 €. Taux appliqué : +/- 8 %.
[bookmark: _Toc189380906][bookmark: _Toc482815602][bookmark: _Toc189382511][bookmark: _Toc189382902][bookmark: _Toc189383116][bookmark: _Toc189383209][bookmark: _Toc192996376][bookmark: _Toc279042797]Le P.A.T. (prêt à tempérament ou prêt à la consommation)
Ce type de crédit se caractérise par le fait que le banquier, dans ce cas-ci, fournit au client (au moins 18 ans, domicilié en Belgique) une somme pouvant aller de 1 000 € à 50 000 €
Cette somme est remboursable, avec les intérêts, tous les mois. Il faut qu’il y ait au moins 4 mensualités (12 en général) et 120 au maximum. C’est le taux de chargement qui permet de calculer le remboursement périodique. Ce taux est lui-même calculé à partir du taux annuel. Il ne peut pas dépasser le taux de chargement officiellement fixé par la loi. Il est souvent assorti d’une assurance PAT (assurance décès).
Le PAT peut être :
[bookmark: _Toc189380907]Avec objet (+/-6 %)
Il est le moins cher des deux car le crédit est fourni sur présentation d’une facture attestant l’achat d’un bien meuble corporel. Le banquier sait donc à quoi servira “ son ” argent.
[bookmark: _Toc189380908]Sans objet (+/-12 %)
Il coûte légèrement plus cher que le précédent car dans ce cas-ci, le banquier n’est pas certain de l’usage qui sera fait de “ son ” argent. Il s’agit en effet d’un crédit octroyé pour faire face à des événements imprévus comme des problèmes familiaux par exemple ou une entrée en clinique, etc.
[bookmark: _Toc189380909][bookmark: _Toc482815603][bookmark: _Toc189382512][bookmark: _Toc189382903][bookmark: _Toc189383117][bookmark: _Toc189383210][bookmark: _Toc192996377][bookmark: _Toc279042798]Crédit au logement[footnoteRef:20] [20:  	Il existe également le crédit au logement inversé, qui utilise le principe de la rente viagère tout en conservant le droit de propriété sur le bien hypothéqué. L’opération se fait via la banque, qui octroie la ligne de crédit ou la rente, selon la formule retenue. Ce type de produit n’est pas encore offert en Belgique (17/12/2007).] 

Ce crédit remplace l’ancien crédit hypothécaire. Il ne peut porter sur plus de 40 ans[footnoteRef:21] (conditions plus restrictives s’il s’agit d’une résidence secondaire ou d’un terrain) pour les prêts à taux fixes, 30 ans pour les prêts à taux variables. Le client ne peut avoir plus de 68 ans à la date du dernier remboursement. Le minimum emprunté est de 10 000 € et il faut être domicilié en Belgique (et avoir plus de 18 ans). [21:  	Dix ans minimum, sinon la déductibilité fiscale n’est pas possible.] 

Le prêt est garanti par l’hypothèque du bien financé, plus une assurance “ solde restant dû ” ou une assurance vie, plus l’obligation de domicilier les revenus du client dans la banque octroyant le crédit.
Le taux d’intérêt est mensuel. Il est révisable suivant un terme déterminé avec le client (tous les ans, ou tous les 2, 3, 5, 10 ans, par exemple). Il peut même être fixe. Dans ce cas on parlera de taux fixe conditionnel. Il ne sera en effet jamais totalement fixe, mais conditionné, par exemple, à la souscription par le client à un plan épargne logement.
Signalons encore des crédits moins utilisés comme l’avance sur compte à terme et le crédit Campus.
Voici à présent un tableau indicatif des principaux taux constatés en février 1996 (extrait de la Libre Entreprise du 17 février 1996) :

Nature	Taux	Caractéristiques				

Découverts en compte 	de 9 à 20 %		Solvabilité incertaine
et crédits permanents			Liquidité complète
			Petits montants - Périodes courtes		

Prêts personnels	de 12 à 17 %		Montants un peu plus importants
			Meilleure connaissance de la solvabilité
			Caractère d’urgence				
PAT	de 6 à 12 %		Certitude de l’affectation
	0,99 % voitures		Protection
	neuves		Forte concurrence poussée par les fabricants

Crédits-Logements	de 1,38 à 3 %		Produits fidélisants
			Garanties solides - Minimisation du risque
			Solvabilité vérifiée
 
[bookmark: _Toc482815604]Crédits aux entreprises
La plupart des crédits décrits ci-dessous sont documentés dans ce diaporama.
[bookmark: _Toc189380911][bookmark: _Toc482815605][bookmark: _Toc189382514][bookmark: _Toc189382905][bookmark: _Toc189383119][bookmark: _Toc189383212][bookmark: _Toc192996379][bookmark: _Toc279042800]Crédits destinés à des investissements
Crédit moyen ou long terme par excellence, les crédits d’investissement sont destinés à financer, par exemple, des frais d’établissement, des immobilisations (corporelles, incorporelles ou financières). Le taux est “ fixe ” (révision quinquennale toutefois). La périodicité de remboursement peut aller du mois à l’année. Voici quelques exemples.
Le prélèvement du montant emprunté peut prendre des formes différentes :
· Prélever le tout en une fois et placer ce qui ne doit pas être affecté tout de suite à des échéances échelonnées pour subvenir aux besoins réels. 
Inconvénients : le taux de replacement est généralement inférieur aux taux d’emprunt à long terme.
· Prélever le crédit en plusieurs fois, au fur et à mesure des besoins réels :
L’établissement de crédit peut rendre le taux de chaque tranche égal à celui en vigueur au moment effectif du prélèvement (variabilité du crédit, surtout en période de volatilité). Afin de disposer d’un taux fixe, l’investisseur peut utiliser des techniques de « hedging » (couverture) par des futures sur taux d’intérêt.
Diverses formules de remboursement existent :
· remboursement intégral en une seule fois à la fin de l’opération : « bullet repayment »
· remboursements partiels périodiques (égaux ou inégaux)
· remboursements de capital constants avec paiement d’intérêts décroissants sur le solde restant dû
· remboursements ad-hoc irréguliers (« balloon repayment »)
· remboursements par annuités (capital + intérêts) constantes :

[bookmark: _Toc189380912]Crédit “ Roll-Over ” (“ stand by ” et “ evergreen ”)
Variante plus souple du précédent, ce crédit est nettement moyen terme (3 à 15 ans, maximum 650 000 € empruntés), et caractérisé par un taux variable (basé sur le LIBOR ou l’EURIBOR selon les pays), révisable à intervalles réguliers de maximum un an, selon des règles préalablement établies. Le crédit roll-over consiste donc en une succession de courtes périodes d'intérêts variables choisies par le client, variant de 1 à 12 mois. Le crédit roll-over est remboursable selon un plan d'amortissement convenu ou dans son intégralité à l'échéance finale. Un crédit roll-over est également appelé crédit d'investissement à taux variable/flottant.
[bookmark: _Toc189380913]Crédit de participation
Crédit moyen terme destinés aux actionnaires ou associés d’entreprise dans le but de participer à une constitution ou une augmentation de capital. La durée de ce type de prêt peut aller jusqu’à cinq ans et plus.
Le montant sera de minimum 12 500 €. Le taux est fixe (à révision quinquennale). Les intérêts sont calculés trimestriellement.
Les remboursements se font tous les trimestres, tous les semestres ou tous les ans.
[bookmark: _Toc189380914]Crédit “ Leasing ” 
(L’option d’achat doit être inférieure à 15 % de la valeur d’achat du bien.) Taux : +/- 8 %. Les particuliers n’ont pas accès au leasing. Remarque : il existe une forme de leasing sans option d’achat : le leasing opérationnel. La différence avec le simple renting (ci-dessous) est que le leasing permet d’acter un amortissement, pas le renting.
Étapes inhérentes à la conclusion du contrat :
1. le client choisit un bien (meuble ou immeuble) chez un fournisseur de son choix ; 
2. la banque commande ce bien chez le fournisseur ; 
3. Le fournisseur livre le bien acheté au client ; 
4. la banque paie la facture au fournisseur ; 
5. le client paye la location mensuelle à sa banque.
Il existe deux formules principales : leasing financier et leasing opérationnel 
Le leasing financier est la forme de leasing la plus répandue. Son but est presque toujours d’acquérir le matériel loué. Il s’agit dès lors d’une alternative à l’achat ou au financement. L’option d’achat peut être levée librement ou non. 
Le leasing opérationnel se prête davantage à une location où l’utilisation pure et simple prime. En général, le contrat ne prévoit pas de possibilité d’achat. En revanche, cette formule prévoit presque toujours un service supplémentaire. Elle est intéressante si, outre le coût de financement proprement dit, le client souhaite également budgétiser à l’avance tous les frais d’entretien, de réparation et de gestion.
[bookmark: _Toc189380915]Crédit “ Renting ”
Cf. Leasing, mais sans option de rachat. Taux : +/- 8 %. 
[bookmark: _Toc189380916]Prêt “ équipement ”
Ce crédit est destiné, comme son nom l’indique, à financer l’achat d’équipements destinés à l’entreprise. La particularité étant que ce prêt jouit d’une formule simplifiée et rapide d’octroi.
Le montant peut aller de 1 500 € à 1 240 000 €, couvrant le prix HTVA du bien (neuf ou d’occasion) acquis. La durée varie de 10 à 12 ans.
Les remboursements sont constants et leur périodicité peut varier du mois à l’année. Taux : 2 à 3 %.
[bookmark: _Toc189380917]Emprunt obligataire
Voir le chapitre Marché des Capitaux, dans la partie relative aux différents types d’obligations. Taux : 3 à 8 % sur 5 à 15 ans.
[bookmark: _Toc189380918][bookmark: _Toc482815606][bookmark: _Toc189382515][bookmark: _Toc189382906][bookmark: _Toc189383120][bookmark: _Toc189383213][bookmark: _Toc192996380][bookmark: _Toc279042801]Crédits destinés à l’exploitation de l’entreprise
[bookmark: _Toc189380919]Crédit d’escompte
C’est un crédit par lequel la banque rachète un effet de commerce[footnoteRef:22] avant son échéance, en s’engageant à accepter des remises à l’escompte de cet effet à concurrence d’une certain montant déterminé par le “ plafond du crédit d’escompte ”. [22:  	Un effet de commerce peut être le billet à ordre ou promesse (« promissory note »), la lettre de change ou traite commerciale (« bill of exchange » ou « trade bill »), le warrant-cédule.] 

Le taux est calculé en fonction du taux de réescompte pratiqué par la Banque Nationale sur le marché monétaire (voir chapitre précédent).
La différence généralement constatée entre le paiement au comptant et l’usage du crédit d’escompte est de 3 % à 8 % (compter un peu plus que l’EURIBOR) selon les banques (source : NYSE-EURONEXT).
(Les textes qui suivent, en italique, sont extraits de la publication “ Connaître la Banque - Perspectives 3 ” de la Générale de Banque.)
[bookmark: _Toc189380920]Escompte cédant (= mobilisation des ventes)
“ La banque s’engage à acheter au cédant, à concurrence d’un certain montant, des traites, acceptées ou non, non échues, tracées par ce dernier sur ses clients connus, et sous réserve de bonne fin de l’opération. Les traites sont endossées par le cédant (qui est le crédité) à l’ordre de la banque qui accorde le crédit. ”
Schématiquement :
Banque du tireur

Vendeur/
tireur
Banque du tiré
Acheteur/ tiré

v
$
$
$
4
3

5
6
5
6
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1. Le client vend un lot de marchandises payables à terme. Dans ce cadre, il tire une lettre de change sur son débiteur (acheteur) et lui demande de l’accepter. Cette lettre de change matérialise la créance commerciale.
2. Le tiré accepte.
3. La lettre de change est représentée à la banque du tireur pour escompte. Si la banque accepte, la propriété de la lettre de change lui est transférée  par endossement.
4. La banque verse la valeur au comptant de la lettre de change (c’est-à-dire la valeur nominale diminuée d’une bonification d’intérêts restant à courir jusqu’à l’échéance, et une commission (agios) sur le compte de son client (le tireur).
5. A l’échéance, la banque du tireur présente la lettre de change au tiré (par l’intermédiaire de la banque de celui-ci.
6. A l’échéance le tiré paie (via sa banque) la valeur nominale de la traite à la banque du tireur.

[bookmark: _Toc189380921]Escompte fournisseur (= mobilisation des achats)
“ La banque accepte d’escompter des effets tirés sur son client et qui lui seront présentés par les fournisseurs de celui-ci. Il s’agit dans ce cas de traites fournisseurs. Le banquier verse le montant nominal des traites (celui qui y est mentionné) au fournisseur et débite le compte de son client (le tiré), des intérêts et commissions. A l’échéance, le compte du client sera débité par la banque du montant nominal des traites. C’est donc la banque de l’acheteur qui accorde le crédit, les frais et agios étant à charge de ce dernier. ”
Schématiquement :
Banque du tireur
Vendeur/
tireur
Banque du tiré
Acheteur/ tiré
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1. Le client vend un lot de marchandises payables au comptant ou moyennant la possibilité pour l’acheteur de bénéficier d’une réduction en cas de paiement comptant.  Dans ce cadre, il tire une lettre de change sur son débiteur (l’acheteur) et lui demande de l’accepter.
2. Le tiré accepte la lettre de change, averti sa banque et autorise l’escompte en cas de présentation de la lettre de change.
3. Le tireur présente la lettre de change à l’escompte (via sa banque) à la banque du tiré, accompagné de la demande d’escompte.
4. La banque du tiré verse la valeur nominale de la lettre de change sur le compte du tireur (via sa banque).
5. Ensuite, la banque débite le compte du tiré des frais d’escompte (agios + intérêts).
6. A l’échéance de la lettre de change, le client (tiré) rembourse le montant nominal à sa banque. En cas de défaillance du tiré, la banque peut, sur la base de la lettre de change, faire valoir son droit de recours à l’égard du fournisseur (le tireur).
[bookmark: _Toc189380922]Crédit sur warrant-cédule
Ce crédit est accordé sur présentation d’un warrant agréé par la S.A. Warrant. Il s'agit d'un titre double, dont une partie (la cédule) confère à son porteur la propriété d'une marchandise et l'autre (le warrant) un droit de gage sur cette même marchandise. À ce titre double est associé un billet à ordre, qui sert d'instrument de crédit. Théoriquement, ces différents titres peuvent être séparés (et l'étaient effectivement à l'origine de la technique), mais en pratique ils restent réunis. Le warrant-cédule est à ne pas confondre avec le warrant qui accompagne parfois une obligation – cf. partie relative au Marché des Capitaux)
Le type de crédit auquel le demandeur peut recourir est le crédit fonds de roulement, ou le crédit stock, ou encore le crédit import ou export.
[bookmark: _Toc189380923]Crédit de fabrication
Ce type de crédit, qui doit permettre de financer la fabrication de l’entreprise requérant le crédit, est garanti par des promesses remises à l’escompte au banquier, sous la forme de billets à ordre. Taux appliqué : entre 3 et 8 %.
[bookmark: _Toc189380924]Crédit “ factoring ” (ou affacturage)
Le factoring est une technique par laquelle une société se libère, moyennant paiement, de toute la gestion de ses factures à une société spécialisée (le factor).
Non seulement libérée des problèmes de recouvrement de facture, cette société dispose en plus d’un crédit (le crédit factoring) immédiat accordé par le factor, à concurrence du montant de ses factures, déduction faite des agios et autres frais (un pourcentage est prélevé sur chaque facture traitée). Taux appliqué : de l’ordre de 8 %.
[bookmark: _Toc189380925]Crédit cautionnement
(Revoir le cours de Droit Civil pour la définition de la caution.)
La garantie du prêt étant ici représentée par la caution, la banque s’engage à payer le montant qui fait l’objet de la caution au créancier.
Le taux est généralement de 1 %. Pourquoi si peu ? Parce que la banque ne doit pas mobiliser de fonds pour ce type de crédit, puisque les sommes sont payées soit par le débiteur, soit par la caution si le débiteur fait défaut.
[bookmark: _Toc189380926]Micro-crédits[footnoteRef:23] aux (très) petites entreprises[footnoteRef:24] [23:  	Le libellé a d'abord été conçu pour lancer des projets dans des pays en voie de développement.]  [24:  	Pour des entreprises de moins de 10 personnes et qui ont un chiffre d'affaires ou un total de bilan de 2 millions maximum.] 

Ce type de crédit est apparu le 1er mai 2005. Le montant maximum emprunté est de 25 000 €.
[bookmark: _Toc189380927][bookmark: _Toc482815607][bookmark: _Toc189382516][bookmark: _Toc189382907][bookmark: _Toc189383121][bookmark: _Toc189383214][bookmark: _Toc192996381][bookmark: _Toc279042802]Crédits destinés au commerce extérieur
[bookmark: _Toc189380928]Crédit d’acceptation
Une acceptation est une lettre de change, une traite (appelée même traite bleue dans le cas ou le tiré est une banque), tirée sur une banque et acceptée par celle-ci. Le taux avoisine les 8 %.
Étant donné la garantie de bonne fin représentée par la signature de la banque, l’acceptation donne droit à un crédit avantageux.
Le coût d’un tel type de crédit est proche de celui du crédit d’escompte.
La technique du crédit d’acceptation est très similaire à celle du crédit d’escompte, à la différence près que le tiré est ici la banque du client. Il y a donc deux types de crédit d’acceptation : le crédit d’acceptation export (cf. escompte cédant) et le crédit d’acceptation import (cf. escompte fournisseur).
Voir schémas ci-dessous.
[image: acceptation]
[bookmark: _Toc189380929]Crédit documentaire[footnoteRef:25] (crédoc) [25:  	Source du texte ci-après : Interex, http://tinyurl.com/2j2ann, consulté le 20/03/2008.] 

Le crédit documentaire est un engagement écrit pris par une banque à la demande de votre acheteur ou de vous-même lorsque vous agissez à l'import, de vous payer ou de payer un montant déterminé contre remise, dans un délai fixé, des documents conformes prévus dans l'ouverture du crédit documentaire. 
La différence essentielle entre la remise documentaire et le crédit documentaire réside dans le fait que la remise documentaire ne comporte aucun engagement de paiement d'une ou plusieurs banques. 
Le crédit documentaire fait intervenir quatre participants : 
· l'acheteur, ou donneur d'ordre,
· la banque émettrice, banque de l'acheteur, 
· la banque notificatrice, généralement banque du vendeur, 
· le vendeur, ou bénéficiaire. 
Cette technique occupe une place de choix parmi les paiements internationaux. Elle offre la meilleure sécurité et sa mise en œuvre répond à des règles uniformes dans tous les pays - règles précisées dans la brochure N° 500 de la Chambre de Commerce Internationale, applicables depuis le 1er janvier 1994.
Les principaux types de crédits documentaires
· Le crédit documentaire révocable permet à la banque émettrice de le modifier ou de l'annuler à son gré sans avoir à aviser préalablement le bénéficiaire. C'est une formule très peu utilisée. 
· Le crédit documentaire irrévocable comporte un engagement ferme donné en faveur du vendeur par la banque émettrice agissant sur instruction de l'acheteur d'exécuter le paiement sous la réserve de la remise des documents conformes. Il ne peut être annulé ou modifié sans l'accord de toutes les parties intéressées. 
· Le crédit documentaire irrévocable et confirmé ajoute à l'engagement de la banque émettrice celui de votre propre banque (confirmation). 
Les différents modes de réalisation du crédit documentaire
· Par paiement à vue : la banque émettrice paye les documents réguliers dès leur présentation par l'acheteur. 
· Par paiement différé : dans ce cas la banque émettrice paye les documents conformes au terme d'un certain délai (par exemple 90 jours). Le délai n'est pas matérialisé par une traite mais le vendeur dispose de l'engagement de paiement à l'échéance de la banque émettrice et éventuellement de la banque confirmatrice. 
· Par acceptation : il s'agit d'un paiement différé avec émission d'un effet soit sur la banque émettrice, soit sur la banque confirmatrice, soit sur une banque tierce. Le bénéficiaire peut demander l'escompte de cet effet auprès de sa banque. 
· Par négociation : permet le paiement "d'avance" par la banque négociatrice des documents. La banque émettrice, à réception des documents, paiera la banque négociatrice. 
Les crédits documentaires spéciaux 
· Le "crédit documentaire revolving" permet dans le cas d'un courant d'affaire régulier le renouvellement automatique dans les conditions préalablement négociées, 
· le "crédit documentaire transférable" peut être transféré partiellement ou totalement en faveur d'un ou plusieurs bénéficiaires secondaires, fournisseurs réels de la marchandise, 
· le "crédit documentaire adossé" ou "back to back" se substitue au crédit transférable si cette modalité n'est pas possible. Il sera alors émis, à la demande de l'exportateur, un second crédit documentaire, en faveur de son fournisseur.
[image: crédoc]
Signalons encore des crédits moins utilisés comme le crédit fournisseur, le crédit acheteur, le crédit de cadre, l’escompte sans recours cambiaire, la Garantie Forfaitaire de Paiement et les crédits d’État à État.
Le taux moyen de tous ces crédits est de l’ordre de 8 %.
[bookmark: _Toc189380930][bookmark: _Toc482815608][bookmark: _Toc189382517][bookmark: _Toc189382908][bookmark: _Toc189383122][bookmark: _Toc189383215][bookmark: _Toc192996382][bookmark: _Toc279042803]Crédits destinés à la trésorerie de l’entreprise
[bookmark: _Toc189380931]Crédit de caisse (ou avance en compte courant ou « overdraft facility »)
Moyennant une convention d’ouverture de crédit, la banque autorise la société cliente d’aller en négatif sur son compte, jusqu’à un certain plafond (on devrait dire plancher).
La convention détermine : le plafond, l’intérêt qui sera dû en cas d’utilisation du crédit, la durée du crédit, le montant de la commission exigée par la banque, les garanties éventuelles fournies par le client.
Le taux du crédit de caisse est un des plus élevés du marché des crédits. Il est basé sur les taux du marché monétaire à court terme (interbancaire et marché des avances et des remplois de fonds), augmenté d’une marge pouvant aller jusqu’à 2,5 %, augmenté de la commission de généralement 0,25 % par trimestre, augmenté des frais de dossier. Début 2008, le taux moyen des crédits de caisse s’élevait à 7,86 %. Les intérêts sont calculés au jour le jour, mais portés en compte trimestriellement. 
[bookmark: _Toc189380932]Crédit mobile
Il s’agit d’une variante du précédent crédit, caractérisée par des avances faites par le banquier à son client, au fur et à mesure que des factures ou des états d’avancement lui sont présentés par le client, attestant l’évolution des travaux ou des livraisons.
Ce crédit, mieux “ garanti ” que le précédent, sera généralement moins cher que le crédit de caisse.

[bookmark: Synth_ses_des_cr_dits_Travaux_]Signalons encore l’existence de crédits comme le crédit saisonnier, l’avance sur factures, les straight loans (ou avances à terme fixe), le crédit stand-by, le papier commercial (euronotes). 
[bookmark: _Toc482815609]Et le crowdfunding, vous connaissez ?
Le crowdfunding[footnoteRef:26], ou financement participatif, est l’application du principe Peer to Peer (P2P) d’Internet au monde du crédit, mais sans passer (en principe) par les banques. La rencontre entre les offreurs et les demandeurs d’argent a lieu sur des sites (maintenant de plus en plus sécurisés) Internet, comme Microinvest, Indiegogo, Kickstarter et Kisskissbankbank[footnoteRef:27]. [26:  Encyclopédie Wikipedia, http://fr.wikipedia.org/wiki/Crowdfunding, consulté la dernière fois le 14/12/2012.]  [27:  http://www.mymicroinvest.be/, https://www.indiegogo.com, https://www.kickstarter.com/, et http://www.kisskissbankbank.com/, respectivement.] 

Même si chaque plateforme de financement participatif a ses propres règles, le principe est le suivant. Dans un premier temps, le demandeur d’argent doit définir au mieux son projet sur le site et être le plus convainquant possible.
Ensuite, les gérants du site, ainsi que les offreurs d’argent intéressés, procèderont à toutes les vérifications qu’ils estiment nécessaires dans la description du projet, avec ou sans l’aide de professionnels du crédit.
Une fois le projet avalisé par toutes les parties concernées, la collecte des fonds commence.
Enfin, une fois le projet aboutit, les investisseurs sont remboursés. Sont-ils rémunérés ? En principe non. Il s’agit généralement d’une récompense sous la forme de cadeaux, exceptionnellement sous la forme d’une rémunération en intérêts (et quand bien même, ces intérêts sont presque toujours très bas, moins de 6 %).
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[bookmark: Pratiques_de_commerce_et_la_pr][bookmark: _Toc482815610]Pratiques de commerce et protection du consommateur 


Voir références juridiques générales sur le site du cours. 
[bookmark: Concurrence_d_loyale][bookmark: d40s][bookmark: _Toc482815611]Protection des consommateurs en cas de vente de biens
Cette partie a été rédigée par Mme Sara MEKHDOR.
Voir son diaporama.
[bookmark: _Toc482815612]Indication des prix et des quantités
Voir texte de référence dans Chamilo / législation et droit commercial / Travaux.
[bookmark: _Toc482815613]Sources de loi
31/05/2014 – Code de Droit économique – Livre VI sur les pratiques du marché et la protection du consommateur (chapitre 3)
[bookmark: _Toc482815614]Résumé des sources de loi
Définitions et principes généraux

Les prix doivent être écrits au moins en €, de manière non équivoque (sauf ventes publiques).
La loi ne s'applique pas aux opérations financières.
  Information du marché
Obligation générale d'information du consommateur
Au plus tard au moment de la conclusion du contrat, l'entreprise doit apporter de bonne foi au consommateur les informations correctes et utiles relatives aux caractéristiques principales du produit et aux conditions de vente, compte tenu du besoin d'information exprimé par le consommateur et compte tenu de l'usage déclaré par le consommateur ou raisonnablement prévisible.

De l'indication des prix
Sauf exceptions (expositions) le prix doit être indiqué par écrit et d'une manière non équivoque, de manière lisible, apparente, non équivoque, en euro et nettement distinct de la publicité.
Le prix indiqué doit être le prix total à payer par le consommateur, en ce compris la taxe sur la valeur ajoutée, toutes autres taxes, ainsi que le coût de tous les services à payer obligatoirement en supplément par le consommateur.

De l'indication des quantités
Tout bien conditionné destiné à la vente doit porter sur l'emballage ou, à défaut de celui-ci, sur le bien même, de manière lisible, apparente et non équivoque, l'indication de sa quantité nominale exprimée dans une unité de mesure. Les indications fournies par les instruments de mesure utilisés pour déterminer les quantités des biens vendus en vrac doivent être bien lisibles et apparentes pour le consommateur moyen.
La quantité ne doit pas être mentionnée pour les biens vendus en vrac.

Toute publicité pour des consommateurs concernant les biens préemballés en quantités préétablies qui fait état d'un prix, doit mentionner les quantités nominales du contenu des emballages.
De la publicité comparative
  Art. 19. § 1er. La publicité comparative est licite dès lors que les conditions suivantes sont satisfaites, en ce qui concerne la comparaison :
  1° elle n'est pas trompeuse ;
  2° elle compare des biens ou services répondant aux mêmes besoins ou ayant le même objectif;
  3° elle compare objectivement une ou plusieurs caractéristiques essentielles, pertinentes, vérifiables et représentatives de ces biens et services, dont le prix peut faire partie;
  4° elle n'engendre pas de confusion parmi les entreprises entre l'annonceur et un concurrent ou entre les marques, noms commerciaux, autres signes distinctifs, biens ou services de l'annonceur et ceux d'un concurrent;
  5° elle n'entraîne pas le discrédit ou le dénigrement des marques, noms commerciaux, autres signes distinctifs, biens, services, activités ou situations d'un concurrent;
  6° pour les biens ayant une appellation d'origine, elle se rapporte dans chaque cas à des biens ayant la même appellation;
  7° elle ne tire pas indûment profit de la notoriété attachée à une marque, à un nom commercial ou à d'autres signes distinctifs d'un concurrent ou de l'appellation d'origine de biens concurrents;
  8° elle ne présente pas un bien ou un service comme une imitation ou une reproduction d'un bien ou d'un service portant une marque ou un nom commercial protégés.
  § 2. Est interdite, toute publicité comparative qui ne respecte pas les conditions fixées au § 1er.
Section 6. - Des promotions en matière de prix
Une entreprise ne peut, vis-à-vis du consommateur, procéder à l'annonce d'une réduction de prix par rapport au prix appliqué précédemment pour le même produit, que lorsque le nouveau prix est inférieur au prix de référence, qui est le prix le plus bas qu'elle a appliqué au cours du mois précédant le premier jour pour lequel le nouveau prix est annoncé. La charge de la preuve du respect de cette condition incombe à l'entreprise.
Lors de la mention du nouveau prix, l'annonce doit également mentionner le prix de référence, ou les informations données doivent permettre au consommateur moyen de calculer ce prix de référence immédiatement et facilement.
Lorsque l'entreprise applique un pourcentage de réduction uniforme sur des produits ou sur des catégories de produits, elle peut ne mentionner que le prix de référence. L'annonce indique si la réduction a été ou non effectuée.

Hormis en cas de vente en liquidation, la réduction de prix ne peut être annoncée que pour une période n'excédant pas un mois. La période pendant laquelle la réduction est annoncée ne peut être inférieure à une journée entière de vente.
La date à partir de laquelle le prix réduit est applicable doit demeurer indiquée pendant toute la période de vente pendant laquelle il est annoncé comme prix réduit.

Des ventes en liquidation
L'utilisation de la dénomination " Liquidation ", " Uit-verkoop " ou " Ausverkauf " ou de toute autre dénomination équivalente pour l'offre en vente ou la vente de biens n'est autorisée que dans l'un des cas suivants :
1. la vente a lieu en exécution d'une décision judiciaire ;
2. les héritiers ou ayants cause d'une personne défunte qui exploitait une entreprise offrent en vente la totalité ou une partie du stock de cette entreprise recueilli par eux ;
3. une entreprise reprend le commerce d'une autre entreprise et offre en vente la totalité ou une partie du stock cédé ;
4. une entreprise qui renonce à son activité offre en vente la totalité de son stock et n'a pas liquidé des biens similaires, pour le même motif, au cours des trois années précédentes ;
5. une entreprise procède, dans les locaux où a lieu habituellement l'offre en vente au consommateur, à des transformations ou des travaux de remise en état d'une durée de plus de 20 jours ouvrables, à condition que ces travaux rendent la vente impossible et que l'entreprise n'ait pas liquidé des biens similaires, pour le même motif, au cours des trois années précédentes ;
6. une entreprise transfère l'établissement où a lieu habituellement l'offre en vente au consommateur vers un autre endroit, ou elle ferme son établissement, à condition qu'elle ait exploité l'établissement depuis un an au moins avant le début de la vente en liquidation;
7. un sinistre a occasionné des dégâts graves à la totalité ou à une partie importante du stock des biens de l'entreprise ;
8. par suite d'un cas de force majeure, une entrave importante est apportée à l'activité ;
9. la personne physique qui exploite une entreprise renonce à toute activité professionnelle pour cause d'admission à la pension pour autant, toutefois, qu'elle n'ait pas procédé à une vente en liquidation au cours de l'année précédente, pour le motif visé au 4° ou pour le motif de fermeture de l'établissement visé au 6°.

Celui qui souhaite procéder à une vente en liquidation doit notifier son intention d'y procéder au ministre ou au fonctionnaire désigné par lui à cet effet, préalablement à la vente en liquidation et à toute annonce y relative.
Des ventes en solde
Les périodes des soldes sont les périodes du 3 janvier au 31 janvier et du 1er juillet au 31 juillet. Lorsque le 3 janvier ou le 1er juillet est un dimanche, la période des soldes commence un jour plus tôt.
L'utilisation par une entreprise de la dénomination " Soldes ", " Opruiming ", " Solden " ou " Schlussverkauf ", ou de toute autre dénomination similaire, n'est autorisée que pour l'offre en vente et la vente de biens pendant la période de soldes et si les conditions de la présente section sont réunies.
Peuvent seuls faire l'objet d'une offre sous la dénomination visée à l'article, les biens que l'entreprise a offerts en vente précédemment pendant au moins trente jours et qui sont toujours en possession de l'entreprise au début de la vente en solde.

Lorsque le bien vendu en soldes a été offert en vente pendant le mois précédant la période des soldes, dans le même point de vente ou selon la même technique de vente, le prix demandé doit être inférieur au prix de référence, qui est le prix le plus bas que l'entreprise a pratiqué pour ce bien, au cours de ce mois, dans ce point de vente ou selon cette technique de vente.
Lorsque le bien vendu en soldes n'a pas été offert en vente pendant le mois précédant la période des soldes, le prix demandé doit être inférieur au prix de référence, qui est le prix le plus bas que l'entreprise a pratiqué pour ce bien dans le passé, indépendamment du point de vente ou de la technique de vente utilisée.

La charge de la preuve du respect des conditions fixées pour l'offre en vente incombe à l'entreprise qui procède à une telle offre en vente.

Durant les périodes débutant le 6 décembre et le 6 juin, chaque fois jusqu'au premier jour de la prochaine période des soldes, il est interdit, dans les secteurs de l'habillement, des articles de maroquinerie et des chaussures, d'annoncer des réductions de prix qui produisent leurs effets durant cette période, quels que soient le lieu ou les moyens de communication mis en oeuvre.
Avant la période d'attente visée à l'alinéa 1er, il est interdit d'effectuer des annonces de réductions de prix qui produisent leurs effets durant la période d'attente. L'interdiction visée à l'alinéa 1er implique en outre l'interdiction de diffuser des titres donnant droit à une réduction de prix pendant la période d'attente.
Des titres donnant droit à un remboursement ou à une réduction de prix
Les titres offerts par une entreprise lors de l'acquisition d'un bien ou d'un service et donnant droit à un remboursement ultérieur du prix ou d'une partie du prix mentionnent les données suivantes :
  1° le nom, l'adresse et, le cas échéant, la forme de société et le numéro d'entreprise de l'émetteur;
  2° le montant remboursé;
  3° la limite éventuelle de leur durée de validité, sauf si celle-ci est illimitée;
  4° les modalités et conditions de remboursement, y compris les démarches que le détenteur du titre doit entreprendre pour obtenir le remboursement et le délai dans lequel le remboursement sera effectué, sauf si ces informations sont communiquées en même temps que le titre dans un document séparé.

Toute entreprise qui se voit présenter un titre qui a été diffusé gratuitement par elle-même ou par une autre entreprise et qui permet à son détenteur, à l'achat d'un ou de plusieurs biens et/ou services, d'obtenir immédiatement une réduction de prix, est obligée de l'accepter, pour autant que les conditions de l'offre soient remplies.
L'émetteur est obligé de le rembourser dans un délai raisonnable à l'entreprise où le titre a été présenté.
[bookmark: _Toc482815615]Exemples
· Vitrines de magasins de luxe sans prix (dans certains quartiers).
· Présoldes.
· Prix de vols aériens de compagnies à bas prix.


[bookmark: _Toc482815616]Des contrats à distance et des contrats conclus hors de l’entreprise
[bookmark: _Toc482815617]Sources de loi 
31/05/2014 – Code de Droit économique – Livre VI sur les pratiques du marché et la protection du consommateur (chapitre 4)
0.1.9. [bookmark: _Toc482815618]Résumé des sources
Voir carte mentale au cours.
0.1.10. [bookmark: _Toc482815619]Exemples
À compléter.
[bookmark: _Toc482815620]Offre conjointe 
0.1.11. [bookmark: _Toc482815621]Sources de loi
31/05/2014 – Code de Droit économique – Livre VI sur les pratiques du marché et la protection du consommateur (chapitre 5)

[bookmark: _Toc482815622]Résumé des sources
Depuis 2010, les offres conjointes sont autorisées en Belgique, sauf en matière de services financiers[footnoteRef:28]. Des exceptions (à cette exception) sont toutefois autorisées, comme les « packs » mensuels liés à un compte courant. Bref, les services financiers qui constituent un ensemble, comme dit la loi, peuvent faire l’objet d’une offre conjointe. [28:  Si l’un des produits de l’offre conjointe est financier, cette offre est, en principe, encore interdite.] 


D’autres exceptions sont prévues, plutôt issues des usages commerciaux que de particularités.
Ainsi, les pratiques anciennes concernant les titres, par exemple, sont toujours autorisées, comme les obligations convertibles, qui donnent droit, à une période donnée, à être converties en actions de la même entreprise. Il s’agit effectivement d’une offre conjointe de titres.
Où porter plainte ?

L’offre conjointe est donc interdite, mais uniquement lorsqu’un consommateur est concerné. De plus, en application de l’article 54 LPCC, il n’est pas interdit d’offrir gratuitement un produit ou un service au consommateur, à condition qu’il n’y ait aucune obligation d’achat, et que le consommateur ait été clairement informé.

Pour les plaintes relatives à l’offre conjointe ou à la vente couplée, vous pouvez vous adresser à la Direction générale du Contrôle et de la Médiation.[footnoteRef:29] [29:  SPF Economie – Offres conjointes, http://goo.gl/pbPpp, consulté la dernière fois le 19/05/2013.] 

[bookmark: _Toc482815623]Exemples
Offre couplée de Telenet : abonnement GSM avec i-Phone
25 mai 2011 - Offre couplée de Telenet : abonnement GSM avec i-Phone
L'opérateur malinois Telenet propose un i-Phone à prix préférentiel couplé avec des abonnements. L'offre du siècle ? Pas du tout.
L'offre semble alléchante. Un i-Phone à 1€ alors que celui-ci coûte entre 599 € et 639,99 € en magasin, cela a de quoi séduire. Pourtant, il s'agit d'une offre conjointe pas toujours avantageuse.
 
L'offre de Telenet
L'opérateur a mis sur pied trois offres incluant chacune l'i-Phone, un forfait mensuel de minutes ou SMS et un quota de téléchargement "internet mobile". On remarque directement que l'obtention de l'i-Phone à 1 € est liée à la souscription à l'abonnement le plus élevé (75 € / mois) pendant une période de 24 mois. Il faudra donc débourser au moins au total 1 800 € sur 2 ans. [footnoteRef:30] [30:  Test-Achats – Offres conjointes, http://goo.gl/Pucas, consulté la dernière fois le 19/05/2013.] 

Test-Achats assigne Ethias en justice

14 novembre 2011- Le client qui compare se voit puni par une offre conjointe illégale

Des membres de Test-Achats ont alarmé cet été l’organisation de consommateurs  du fait que leur assurance assistance auprès d’Ethias était augmentée de 45 % voire plus. Les raisons ? Ces personnes n’avaient qu’une seule assurance chez Ethias et l’assureur voulait réserver pour l’avenir le tarif le plus favorable à ses clients fidèles qui ont plus d’une assurance Ethias. Solution ? Souscrire davantage d’assurances auprès d’Ethias. Dans ce cas, l’assureur maintient son tarif préférentiel. Le consommateur actif qui compare et fait son shopping est clairement visé. 
 
Cette pratique d’Ethias est en infraction avec la loi relative aux pratiques du marché et à la protection du consommateur et plus particulièrement avec les dispositions qui prohibent une offre conjointe de services financiers (comme les assurances). Le bénéfice d’un avantage pour un service financier ne peut être lié à l’obtention d’un autre service financier. C’est sur cette base que Test-Achats a mis Ethias en demeure. Mais l’assureur n’a pas jugé utile de répondre.
 
Test-Achats a alors décidé d’assigner Ethias devant le Président du Tribunal de Commerce de Liège siégeant comme en référé. L’action en cessation menée par l’organisation de consommateurs vise à faire constater par le Président que la pratique d’Ethias est illégale et par conséquent en ordonner la cessation et ceci sous peine d’une astreinte de 25.000 EUR par jour de retard.[footnoteRef:31] [31:  Test-Achats – Offres conjointes, http://goo.gl/5O7L2, consulté la dernière fois le 19/05/2013.] 

Vente couplée illégale de GSM avec assurance
5 novembre 2010 - Test-Achats porte plainte contre The Phone House, Bel Company et Media Markt pour vente couplée illégale d’une assurance à l’achat d’un GSM

Nous portons plainte contre les sociétés The Phone House, Bel Company et Media Markt, qui font de la vente conjointe en vendant un GSM ou un Smartphone avec une assurance contre le vol, les dégâts, l’oxydation, les appels frauduleux, etc. 
 
Vente couplée interdite par la loi
Les pratiques de ces firmes consistant à vendre au consommateur un GSM ou un smartphone avec une telle assurance constituent une violation flagrante de l’article 72 § 1 de la loi du 6 avril 2010 relative aux pratiques du marché et à la protection du consommateur : «Toute offre conjointe au consommateur, dont au moins un des éléments constitue un service financier (…) est interdite.» 
Cette même loi prévoit que les assurances sont définies comme «service financier». 
Aucune des dérogations ne légitime les pratiques de ces entreprises qui couplent une assurance à l’achat d’un GSM.
 
Plainte de Test-Achats
Des réclamations continuent d’affluer chez Test-Achats à ce sujet. Nous avons dès lors décidé de porter plainte auprès du SPF Economie, Direction générale du contrôle et de la médiation (l’ancienne Inspection économique), d’autant que l’assurance est dépouillée de son contenu dans de nombreux cas.[footnoteRef:32] [32:  Test Achats – Offres conjointes, http://goo.gl/vOznE, consulté la dernière fois le 19/05/2013.] 

[bookmark: _Toc482815624]Clauses contractuelles abusives 
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[bookmark: _Toc322455061]Code de droit économique
31/05/2014 – Code de Droit économique – Livre VI sur les pratiques du marché et la protection du consommateur (chapitre 6)
[bookmark: _Toc322455062]Directive 93/13/CEE 
Directive du Conseil du 5 avril 1993 concernant les clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs.
[bookmark: _Toc322455063][bookmark: _Toc482815626]Explication et synthèse du sujet
[bookmark: _Toc322455064]Rappel : le contrat

L'article 1101 C. civil en donne une définition : 

« Le contrat est une convention par laquelle une ou plusieurs parties s’obligent, envers une ou plusieurs autres, à donner, à faire ou à ne pas faire quelque chose ».[footnoteRef:33] [33:  	E-justice, http://goo.gl/qxIGu, consulté le 04.04.2012] 


L’article 1108 C.civil mentionne les conditions indispensables à la validité d’un contrat : 

« Quatre conditions sont essentielles pour la validité d'une convention :
- Le consentement de la partie qui s'oblige;
  	- Sa capacité de contracter;
  	- Un objet certain qui forme la matière de l'engagement;
  	- Une cause licite dans l'obligation. »[footnoteRef:34] [34:  	E-justice, http://goo.gl/qxIGu, consulté le 04.04.2012] 

[bookmark: _Toc322455065]Clause contractuelle abusive
Lors de la conclusion d’un contrat, les clauses de ce contrat sont en principe acceptées par les cocontractants. Les clauses contractuelles définissent les droits et les devoirs des parties qui y sont soumises. Les vendeurs ont un avantage sur les consommateurs étant donné que ce sont eux qui définissent les conditions générales des contrats (les conditions qui ne sont pas négociées individuellement). La législation sur les clauses contractuelles entend protéger le consommateur.

L’entreprise avec laquelle on contracte doit fournir toutes les informations utiles concernant le produit ou service ainsi que concernant les conditions générales. Il s’agit là d’une obligation consacrée par l’article 4 de la loi relative aux pratiques du marché et à la protection du consommateur. [footnoteRef:35] [35:  	Dir. LAFFINEUR Jacques, Protection du consommateur, pratiques commerciales et T.I.C., Liège, Anthemis, 2009, pp. 162-176] 


Notons qu’en Belgique, il existe la Commission des Clauses Abusives. Celle-ci tient à rappeler que les dispositions relatives aux clauses contractuelles sont en lien étroit avec les règles relatives à l’information du consommateur.

La loi du 6 avril 2010 en son article 2, 28° définit la clause abusive comme étant : 
« (…) toute clause ou toute condition dans un contrat entre une entreprise et un consommateur qui, à elle seule ou combinée avec une ou plusieurs autres clauses ou conditions, crée un déséquilibre manifeste entre les droits et les obligations des parties au détriment du consommateur »[footnoteRef:36] [36:  	E-justice, http://goo.gl/JATcI, consulté le 3 avril 2012] 


La qualité abusive ou non d’une clause contractuelle s’apprécie en tenant compte de toutes les clauses du contrat,  des circonstances entourant la conclusion du contrat, des éventuels contrats auxquels le contrat en question est lié ainsi que de la nature même du contrat Les clauses contractuelles déterminent les droits et obligations auxquelles sont tenues les parties. 
. 
Cependant, on ne tient pas compte de la définition de l’objet principal du contrat, de l’adéquation entre le prix ou la rémunération et le bien ou le service fournit sauf si ces clauses sont rédigées de manière inintelligible. 

Une clause est reconnue abusive si elle avantage de façon patente le vendeur aux dépens du consommateur. On trouve à l’article 74 de la loi relative aux pratiques de marché et à la protection du consommateur, une liste de clauses qui sont interdites. Cette liste non-exhaustive reprend quelques clauses réputées comme étant abusives et donc considérées comme interdites et nulles : 

· Les clauses prévoyant l’augmentation du prix par une décision unilatérale du vendeur ; 

· Celles où le fournisseur de services ou de biens s’autorise à modifier unilatéralement le délai de livraison ;

·  Les clauses pénales qui déterminent un montant exagérément élevé dans le cas où un consommateur paierait en retard compte tenu du préjudice réellement subi par le vendeur ou les clauses pénales non réciproques. [footnoteRef:37] ; [37:  	SPF économie, http://goo.gl/XENlq, consulté le 07.04.2012] 


· Les clauses prévoyant un changement de prix en fonction du mode de paiement (interdiction d’imposer le paiement par domiciliation) 
En ce qui concerne les clauses abusives qui ne sont pas énumérées dans la loi, c’est le juge qui est compétent pour déterminer s’il s’agit d’une clause abusive ou non. La Commission des Clauses Abusives reconnaît que le juge a un pouvoir d’appréciation assez étendu pour vérifier la légitimité des clauses conclues avec les consommateurs, même si ces clauses ne sont pas interdites sur la base d’une des clauses de la liste établie par le législateur belge et européen. [footnoteRef:38] [38:  	Commission des Clauses Abusives, Avis sur le régime des clauses abusives dans la proposition de directive relative aux droits des consommateurs, Bruxelles, 9 juin 2010, http://goo.gl/koVVz, consulté le 09.04.2012] 


La loi du 6 avril 2010 relative aux pratiques du marché et à la protection du consommateur prévoit en son article 75 § 1er que « toute clause abusive est interdite et nulle »[footnoteRef:39]. Cependant, le contrat conservera son caractère contraignant à l’égard des parties contractantes dans les cas où il peut exister après l’annulation des clauses abusives[footnoteRef:40]. En effet, rappelons que les clauses abusives ne portent ni sur la définition de l’objet du contrat ni sur les prix demandés. Si le consommateur veut se défaire de son obligation, il doit démontrer que dans les conditions subsistantes, il n’aurait pas conclu de contrat.  [39:  	E-justice, http://goo.gl/JATcI, consulté le 09.04.2012]  [40:  	« En cas de doute sur le sens d'une clause, l'interprétation la plus favorable au consommateur prévaut », article 5 directive 93/12 CEE. ] 


Une jurisprudence européenne[footnoteRef:41] sur les clauses abusives impose (et confirme ce qui avait déjà été stipulé dans un arrêt de la Cour Européenne de Justice du 27 juin 2000)  que le juge national doit examiner le caractère abusif ou non des clauses des contrats qui sont portés à sa connaissance. En effet, point besoin pour le consommateur d’invoquer le caractère abusif d’une clause contractuelle.  [41:  	Arrêt de la Cour de Justice européenne (quatrième chambre) du 4 juin 2009, affaire C-243/08, Recueil de la jurisprudence 2009 I-04713, http://goo.gl/ILzH0, consulté le 10.04.2012] 


Cet arrêt précise également qu’il appartient au juge national de déterminer si une clause contractuelle réunit les critères requis pour être qualifiée d’abusive au sens de l’article 3 §1 de la directive 93/13[footnoteRef:42]. [42:  	« Une clause d'un contrat n'ayant pas fait l'objet d'une négociation individuelle est considérée comme abusive lorsque, en dépit de l'exigence de bonne foi, elle crée au détriment du consommateur un déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties découlant du contrat »,  directive 93/12 CEE.] 

[bookmark: _Toc322455066][bookmark: _Toc482815627]Exemples
1. Suite  à des travaux réalisés dans votre quartier, votre ligne internet ne fonctionne plus, la connexion n’est rétablie qu’au bout d’une semaine. Vous réclamez alors une indemnisation suite au préjudice subis pendant la semaine. Votre fournisseur réseau refuse et invoque le fait que le contrat qui vous lie stipule une exonération de responsabilité dans le chef du fournisseur dans ce type de cas. Cependant les clauses supprimant ou réduisant le droit à réparation du préjudice subis par le consommateur  par un professionnel est abusive et interdite. Le consommateur devrait donc obtenir gain de cause quant à la suppression d’une telle clause dans le contrat. Il restera cependant au consommateur de prouver qu’il a effectivement subi un dommage résultant du fait du fournisseur ainsi que le lien de causalité entre les deux (Pour rappel : cours de « Droit des contrats, M. P. Jeanray »)  
1. Vous avez pris rendez-vous dans une auto-école afin de pouvoir passer votre examen pratique. Cependant, pour cause de maladie vous n’avez pu vous rendre à l’une de vos leçons. Votre auto-école ne veut pas reporter votre leçon ou effectuer un remboursement car vous n’avez pu prévenir dans le délai stipulé dans le contrat. Le contrat ne prévoit cependant pas la possibilité pour le jeune conducteur  d’un report ou d’un remboursement de sa leçon. C’est la raison pour laquelle la commission des clauses abusives a estimé celle-ci abusive.
1. Un professionnel  effectue un contrat de location d’une durée de cinq ans à un prix déterminé, portant sur des voitures de luxe avec une autre société. Cependant la société stipule dans le contrat en son article 19 la possibilité d’effectuer des modifications unilatérales concernant le choix de la gamme de voiture durant la durée du contrat. Le contrat valablement formé oblige le consommateur et le commerçant  à respecter les obligations exprimées dans le contrat. Cependant, le contrat ne peut valablement être modifié qu’avec l’accord des deux parties. La clause de l’article 19 du contrat, entre la société et le professionnel, est abusive au regard de la loi du 6 avril 2010 relative aux pratiques du marché et à la protection du consommateur.
1. Un homme, après avoir acheté une « maison sans travaux » en France, s’est aperçu en occupant les lieux que les murs mitoyens avec la maison abandonnée de droite étaient rongés d’humidité. Mais, ce n’était pas tout. La maison était remplie de malfaçons : panneaux muraux sans isolation, du contreplaqué, l'électricité n'était pas conforme, les évacuations avaient été faites avec des bouteilles d'eau en plastique, la toiture était endommagée, tous les murs étaient plein de moisissures. Peu de chance pour cet homme de se voir indemniser. Il conserve sa maison pour laquelle il a signé un contrat stipulant qu’il rachetait la maison en l’état. Heureusement que la commission des clauses abusives peut intervenir. Une longue procédure reste encore à faire pour récupérer ses droits.
[bookmark: _Toc482815628]Pratiques interdites
Voir également les travaux de groupe sur Chamilo / législation et droit commercial / Travaux.
0.1.12. [bookmark: _Toc482815629]Sources de loi
31/05/2014 – Code de Droit économique – Livre VI sur les pratiques du marché et la protection du consommateur (Titre IV)
0.1.13. [bookmark: _Toc482815630]Résumé du sujet
À partie des sous-titres 4.6.2.3, la source provient de la présentation du groupe AZREG (Assma & Khadija)
La concurrence déloyale issue au secret professionnel ou aux clauses de non-concurrence
« « Le travailleur a l'obligation : (…) 3° de s'abstenir, tant au cours du contrat qu'après la cessation de celui-ci :(…) b) de se livrer ou de coopérer à tout acte de concurrence déloyale (…) » ;

Cette disposition peut trouver à s’appliquer, nonobstant l’existence ou non d’une clause de non-concurrence signée par les parties.

Ainsi, à titre exemplatif, la jurisprudence a considéré que le fait d’utiliser la base de données de son employeur pour se constituer un carnet d’adresses en vue de la prospection de clients potentiels constituait un acte de concurrence déloyale, sanctionné par la loi (C. trav. Liège, 5/9/1994, J.T.T. 1995, page 137 : « L’employé doit se garder de faire usage des documents obtenus durant l’exécution du contrat de travail, sauf si ces documents appartiennent au domaine public »).

En outre, la Cour du Travail de Liège (15/2/1996, J.T.T. 1997, page 109) a décidé que se rendait coupable de concurrence déloyale, l’employé qui, directement après son licenciement, écrivait une lettre à la clientèle de son précédent employeur dans laquelle il les informait de son départ et de son nouvel emploi. »[footnoteRef:43] [43:  	Beyens, Pierre, Vermeulen, Valéry,  La concurrence déloyale, http://goo.gl/T83St , consulté la dernière fois le 14/03/2012.] 

La concurrence déloyale provenant d’abus de pratiques commerciales
« La liberté d’entreprendre et d’exercer des activités commerciales implique … de vendre, de se faire des clients, voire d’attirer la clientèle de ses « confrères » ou concurrents.
Mais quelles sont les limites à la concurrence « normale ». A partir de quand celle-ci devient-elle déloyale et est-elle susceptible d’engager la responsabilité et déboucher sur une condamnation à des dommages-intérêts ?

La concurrence déloyale désigne un abus de pratique commerciale d’une entreprise par rapport à une autre. C’est l’ensemble des pratiques contraires à la loi (notamment certaines dispositions de la loi de 2010 sur les pratiques de Marché) ou aux usages, qui constituent une faute susceptible de causer préjudice aux concurrents.
Nous ne visons pas ici la concurrence déloyale d’un employé par rapport à son (ex-)employeur, mais la concurrence entre commerçants ou autres professionnels.
Entre professionnels, elle consiste en général dans le dénigrement d’un concurrent  ou l’utilisation de moyens  déloyaux  et abusifs, pour attirer la clientèle de celui-ci.
Quel est la limite entre ce qui peut être accepté et ce qui est inadmissible et sanctionnable ? Quand cette concurrence est-elle vraiment déloyale ?
Quels cas de concurrence déloyale ?
On distingue plusieurs types de comportements commerciaux répréhensibles :
Dénigrement d’une entreprise concurrente : celui-ci peut se faire directement (fausses allégations méchantes sur le concurrent) ou indirectement, par omission (par exemple prétendre que l’on est les seuls à disposer d’un produit aux caractéristiques bien précises, alors que ce n’est pas exact)
Confusion entre les images ou les produits : imitation du nom commercial, du logo ou slogan, mais aussi le produit ou même simplement sa présentation /son emballage, si cela implique la confusion dans l’esprit des clients
Parasitisme commercial : c’est « rester dans la roue du concurrent », profiter de toutes ses innovations et de tous ses efforts, en profitant notamment de sa réputation et de son nom. Ainsi, en France, une marque célèbre de parfums s’est vue interdire d’utiliser le mot « Champagne » pour désigner un de ses produits, car elle profitait d’efforts et investissements d’autres pour s’approprier la notoriété de ce célèbre breuvage.
Débauchage abusif de personnel : cela peut être le cas si on engage un salarié en sachant qu’il est toujours lié par un contrat d’emploi ou si l’on sait qu’une clause de non-concurrence le lie à son employeur
Les cas ci-dessus sont des cas « généraux ». Certaines législations, et notamment la loi belge du 06 avril 2010 sur les Pratiques de Marché a précisé certains comportement qui constituent aussi des pratiques déloyales entre entreprises (ventes à perte, …).
Nous ne visons pas non plus les infractions aux règles de propriété intellectuelle, qui ne sont pas, à proprement parlé, de la concurrence déloyale, mais obéissent à des règles propres.

Quand l’acte est-il « déloyal »
Pour les actes non visés précisément par des législations spéciales, les conditions habituelles de la responsabilité civile (art 1382 du code civil) s’appliquent et il faut :
Un comportement fautif : le préjudicié devra toujours prouver le procédé déloyal, lequel pourra résulter de l’infraction à une législation existante, ou d’un acte intentionnel
Un préjudice direct et certain, dans le chef de celui qui s’estime victime (perte de clientèle et de Chiffre d’affaires…)
Un lien de causalité entre la faute et le préjudice. Néanmoins, dans certains cas, la jurisprudence considère que le lien de causalité existe dès lors que la faute est établie

Quelles sanctions ?
Diverses sanctions peuvent être prononcées par les tribunaux de commerce, selon les cas :
La cessation de l’action répréhensible, éventuellement avec des astreintes si le comportement ne cesse pas.
Des dommages et intérêts, en réparation du préjudice

Non-concurrence contractuelle ?
Dans le cadre de contrats entre partenaires, il est souvent utile de prévoir des clauses de non-concurrence, afin d’ériger en comportement répréhensible certaines situations pas nécessairement prévues par la loi ou la jurisprudence.
En fonction de leur accord, les parties conviennent alors que certains comportements, qu’ils définissent dans le contrat, constitueront, pendant ou après la résiliation du contrat, des actes répréhensibles.
Et, dans ce cas, on prévoira des sanctions forfaitaires et irréductibles, qui éviteront, notamment, de devoir prouver l’étendue du préjudice, en cas d’infraction.
Ce type de convention doit être rédigé avec le plus grand soin, pour ne pas être écarté, voire considéré comme abusif, par les tribunaux. »[footnoteRef:44] [44:  	Hardy, Benoît, http://blog.sedlex.be/?tag=concurrence-deloyale, consulté la dernière fois le 14/03/2012.] 


[bookmark: _Toc477331034][bookmark: _Ref477419269][bookmark: _Ref477419276]Pratiques commerciales déloyales à l’égard des consommateurs

Articles 92 à 103 :
Une pratique commerciale est déloyale lorsqu’elle est contraire aux exigences de la profession ou lorsqu’elle altère le comportement économique du consommateur.
Les actes et les omissions contraires à la loi de protection des consommateurs sont interdits.
La pratique déloyale peut être trompeuse ou agressive. Elle est trompeuse lorsqu’elle renferme des informations fausses ou lorsqu’elle induit en erreur. Elle est agressive lorsqu’elle use du harcèlement, de contrainte ou de force physique.
[bookmark: _Toc477331035]Pratiques du marché déloyales à l’égard de personnes autres que les consommateurs

Articles 104 à 109 :
Elles sont déloyales lorsqu’elles sont contraires aux pratiques honnêtes du marché.
La publicité est interdite lorsqu’elle induit en erreur, qu’elle donne une mauvaise image d’une autre entreprise ou qu’elle contient une facture donnant l’impression au consommateur que le bien a déjà été commandé.
Il est interdit d’offrir un bien ou service à un consommateur sans son accord en lui demandant le payement de celui-ci ou le renvoi même sans frais. Un Ministre peut accorder une dérogation pour des offres à but philanthropique.
Au travers d’un système de promotion pyramidal, la contrepartie de l’entreprise doit provenir de la vente ou de la consommation et non de l’entrée de nouvelles entreprises.
[bookmark: _Toc477331036]Communications non souhaitées

Articles 110 à 115 :
La communication par des systèmes automatisés est interdite sans le consentement du client. Le client peut retirer son consentement sans motif et sans frais (droit d’opposition).
Il est interdit de dissimuler l’identité de l’entreprise lors de la communication.
Lors de la conclusion du contrat, l’opérateur doit informer l’abonné qu’il a un droit d’opposition gratuit qu’il peut communiquer par lettre, email ou téléphone. L’opposition doit être enregistrée dans les 5 jours ouvrables et la date d’enregistrement doit être communiquée à l’abonné.
L’opérateur doit établir un fichier comprenant les numéros de téléphones des abonnés qui ne souhaitent pas recevoir d’appel concernant le marketing direct.
[bookmark: _Toc477331037]Vente à perte

Articles 116 et 117 :
Il est interdit de vendre un bien à perte sauf s’il est contenu dans une offre conjointe dont l’enemble ne constitue pas une vente à perte.
Ne sont pas considérés comme des ventes à perte :
· Liquidation, solde
· Biens dont la conservation ne peut plus être assurée
· Biens dont les prix sont imposés par la concurrence
Toutes clauses contractuelles interdisant les ventes à perte des éléments cités ci-dessus ne sont pas opposables.

[bookmark: _Toc482815631]Exemples
· Enquête Ikea: une société de sûreté dément tout acte frauduleux
· Une guéguerre entre deux laitiers de Mariakerke
· Bpost punie pour concurrence déloyale
· Mobistar a été condamné pour publicité mensongère (pratique déloyale trompeuse : Article 97 du Code de droit économique)
· Certains produits Iglo contenant de la viande de cheval sont retirés du marché (pratique déloyale trompeuse quant à la nature du produit : Article 97 1° du Code de droit économique)

[bookmark: Contrefa_on_Travail_de_groupe_][bookmark: _Toc482815632]Pratiques interdites altérant la libre concurrence
A compléter. Voir carte mentale du cours.
[bookmark: Nom_commercial_logo_marque_Tra][bookmark: _Toc482815633]Nom commercial, logo, marque 
La synthèse qui suit provient du groupe de travail constitué des personnes suivantes : Dimitri VANDEN BERGHE, Séverine DENIS, Blhal GHALI, Zaraoui WARDAZA.
Voir également les travaux de groupe sur Chamilo / législation et droit commercial / Travaux, ainsi que http://www.droitbelge.be/propriete_intellectuelle.asp. 
Référence : DENIS, Philippe, Droit des Affaires, Larcier – Manuels, Belgique, 2012, pp. 68-72.
Consulter également l’excellente synthèse fournie par le groupe LANAYA & BAJRAMI
[bookmark: _Toc482815634]Introduction
Historiquement, le droit d’auteur, pour le cinéma par exemple, n’est réellement protégé en Europe que depuis 1957. 
La protection de l’idée, du droit de propriété intellectuelle ne trouverait vraiment sa véritable législation qu’au 18e siècle en Angleterre.
En ce devoir, il s’agira surtout de différencier le concept de droit d’auteur dans la législation en droit commercial, droit civil, du principe de dépôt de marque associé à la création d’un produit par exemple sous le couvert d’une création de société et de venir vers la notion de propriété intellectuelle.

La création d’un logo en sous-exemple et sa protection par l’artiste qui la créé est-elle juridiquement comparable au dépôt d’une marque ?
Un concept de société, un principe, une idée de société, d’une marque, rentre-il en le cadre d’un enregistrement avec ouverture de compte TVA et quelles sont les différences entre la création d’une société et la protection des droits d’auteurs ou de la propriété intellectuelle de la protection d’un logo.
Tout l’objet de ce devoir sera d’établir toutes ces différences, de faire la clarté sur les possibilités qui s’offrent au futur entrepreneur, aux futurs créateurs, auteurs, toutes personnes qui concrétisera une idée sous forme de marque, de logos, de produits ou d’idées de produits associés à une marque, à un nom d’entreprise, à un logo.

Suite à cette introduction se trouvera le développement suivi par la conclusion, les sources, la bibliographie et les annexes. 
Sur un ton badin, cette première page représente déjà un délit potentiel et une violation potentielle  de  droit d’auteurs  attendu  que l’image ci-posée est imprimée en cette  thèse sans la moindre  autorisation car  sans savoir si cette image est déposée et enregistrée.
Cela n’entrerait vraiment dans l’illégalité que si cette explosé était mis en vente avec l’appropriation de cette idée.

Et de souhaiter bien respectueusement bonne lecture.


Dimitri Vanden Berghe
[bookmark: _Toc482815635]Cadre du logo
En droit civil, l’on nomme la création en latin juridique « Inventio». (Source, maitre Jeanray, professeur de droit des biens et obligations).

Cette création arrive « de facto » à la propriété de l’auteur, de l’artiste qui aura créé le logo.
Même si il est avéré que de par sa signature, l’origine de sa société potentielle d’art graphique, par exemple, qu’il en fut l’auteur, le propriétaire, il est tout de même conseillé à notre inventeur d’enregistrer son œuvre.
Ce serait une première différenciation par rapport au système et au concept de marque même si il y a certains points communs qui seront vus plus tard.
Le logo peut être l’image d’une marque mais est une création en elle-même et, en entre autres exemples, si imprimé, cela nous donnera le schéma juridique suivant.

Comment cela marche-t-il pour le béotien ?

Au moment de l’achèvement du logo et de son impression, le créateur en est le propriétaire.
A noter qu’il en était déjà propriétaire pendant sa création.
L’image terminée, imprimée ou même gravée sur cd, rentre dans le cadre du droit des biens et du droit de propriété intellectuelle.
L’objet, donc la page imprimée ou le cd gravé avec l’image, rentre dans le droit des biens.
L’idée, le concept, rentrera donc en le cadre des droits suivants aussi, outre le droit de propriété intellectuelle.

Droit positif 
Droit patrimonial.
C’est un actif. 
Droit réel.

La page imprimée, tout comme le cd gravé, l’affiche ou quel que soit le support, sont aussi un bien vendable « de facto », un bien sur lequel le créateur à un droit réel, concret.
Et de poursuivre avec la propriété intellectuelle et son droit propre.
Tous ces droits sont liés par le logo,  l’image par exemple  sur la 
Feuille, sur un T-shirt, le support, la marque.
C’est un tout.

Des droits sur le support de l’œuvre ?
Le droit d’auteur a pour objet une œuvre littéraire ou artistique immatérielle qui doit être distinguée de son support matériel (un CD, un livre, une clé USB, etc.). L’acquéreur d’un objet matériel qui incorpore une œuvre n’a donc pas forcément les droits d’auteur sur cette œuvre et ne peut donc l’utiliser d’une manière qui porterait atteinte à ces droits.











Source : http://economie.fgov.be/fr/entreprises/propriete_intellectuelle/droit_d_auteur/protection_oeuvres/la_protection
Exemple
J’achète un CD d’Hooverphonic. L’œuvre est constituée des chansons enregistrées sur ce CD. Le support de l’œuvre est le CD.
Mon droit de propriété sur le CD ne m’autorise pas à faire une utilisation de l’œuvre qui est soumise au droit d’auteur, telle que par exemple en faire des copies ou diffuser la chanson sur Internet.
Le propriétaire d’un tableau de Magritte n’a aucun droit d’auteur sur l’œuvre. Il ne pourrait donc décider d’en faire par exemple des photos et de les distribuer, malgré qu’il soit propriétaire du tableau. Car à cette occasion, il ferait des copies de l’œuvre, acte soumis au droit d’auteur.

Source :
http://economie.fgov.be/fr/entreprises/propriete_intellectuelle/droit_d_auteur/protection_oeuvres/la_protection

[bookmark: _Toc482815636]La propriété intellectuelle et son droit
En Belgique, la propriété intellectuelle et le droit de l’auteur, du créateur de la dite propriété, est protégée par l « OPRI » entre-autres.
Nous pourrions aussi citer la « Sabam » mais allons cibler.
En l’occurrence, l’OPRI est l’office belge de la protection intellectuelle.
Cet office est très polyvalent objectivement.
Le bureau reçoit et enregistre les titres de propriété de cet ordre, il conseillera les gouvernements en consultance et conseille l’auteur, l’écrivain, le créateur de notre logo.

Service Public Fédéral Economie, P.M.E., Classes moyennes et Energie 
Office de la Propriété intellectuelle 

North gate III 
Boulevard du Roi Albert II, 16 
1000 Bruxelles
Tel:
Propriété intellectuelle et l'OPRI: 
+32 2 277 90 11
Questions juridiques : 
+32 2 277 52 88
Certificats d'obtention végétale : 
+32 2 277 82 75


Une fois le logo présenté par l’auteur, le créateur, à ce bureau, même s’il en était déjà propriétaire à sa création et même pendant sa création, il est maintenant enregistré à l’office.
L’on ne peut plus en user sans son accord.
L’on ne pouvait déjà en user ni pendant sa conception, ni à son achèvement cependant, c’est plus officiel  et  plus  facilement défendable une fois enregistré (chez un notaire  aussi) par acte.

En conclusion, pour notre logo, il faut différencier la propriété intellectuelle de l’artiste qui a créé le logo du principe de droit de vente d’une affiche, d’un support ou un autre, ou il est imprimé, affiché, gravé.
Le support est le bien avec le logo dessus.
Le support est vendu, par exemple, le T-shirt avec ledit logo, mais s’il n’y a pas eu accord, contrat, entre le producteur du T-shirt pour la vente du logo et l’artiste, dans la foulée, le producteur ne pourra vendre le T-shirt car il y a propriété intellectuelle.
Nous sommes en le contexte du producteur de la production de T-shirts qui fait appel à un artiste indépendant qui vend ses travaux sous le cadre d’un contrat entre producteur et sous-traitant.
Quant est-il de l’employé graphiste qui est sous contrat avec notre producteur de T-shirts.
En règle générale, le contrat qui lie l’employé et le producteur stipule que toutes les œuvres de notre artiste deviennent la propriété de l’employeur « de facto » et « stricto sensu ».
 
Pour exemple de contrat type pour notre dessinateur.

Article 13 - Droits d'auteur
En application de la loi du 30 juin 1994 relative aux droits d'auteur et aux droits voisins, l'employé reconnaît expressément céder à l'employeur tous les droits patrimoniaux de reproduction et de communication, en ce compris les droits à rémunération, qu'il détiendrait sur les créations qu'il aurait faites dans le cadre de son contrat de travail.










Source : (http://www.droitbelge.be/contrats/AC_contrat_de_travail.pdf)
[bookmark: _Toc482815637]Les marques
Mode d’emploi et différences entre notre logo préservé par l’enregistrement à l’office de la propriété intellectuelle et maintenant, notre marque.
Notre dessinateur a décidé de ne pas travailler en sous-traitance pour un producteur mais décide de produire ses T-shirts lui-même avec son propre logo.
Outre qu’il doive créer une société, voir au moins prendre un numéro de TVA, notre futur entrepreneur a maintenant deux options...
Soit aller au bureau de l’« OPRI », même endroit, en l’occurrence, l’office de la propriété intellectuelle, pour y déposer sa marque soit à l’ « OBPI ».

L’OBRI est un bureau d’enregistrement du même genre que l’« OPRI » pour la protection des droits intellectuels mais à un  niveau plus étendu.
Pour la gouverne, il ne faut pas s’y présenter sur place, un fax suffira et les documents prévus à remplir existent, toutes facilités étant à disposition de notre créateur.

  Office Benelux de la Propriété Intellectuelle (OBPI) 
Bordewijklaan 15 
NL-2591 XR La Haye 
Pays-Bas 
Tel. : 0031 (0)70 349 11 11 
Fax : 0031 (0)70 347 57 08 




 

[bookmark: _Toc482815638]La création de société - Mode d’emploi
En le contexte de cet exposé, nous parlons plus de droits sur la propriété intellectuelle que des procédures que pour créer une société, devenir indépendant, prendre un numéro de TVA que pour produire son œuvre, en l’occurrence, pour ne point s’égarer, nous restons sur notre cible, la protection de l’idée, la protection du droit intellectuel, de l’œuvre, du nom de société, du logo, de la marque. Cependant…

Pour être tout à fait complet et honnête, oui, il est possible de déposer un nom de société et le faire protéger, chez un notaire par exemple, mais dans quel but.
L’on peut tout de même en déduire qu’un nom de société est lié tout de même toujours à une société.
Cela n’exige cependant pas de formalités particulières.
Il existe tout de même une règle fondamentale, celle de ne pas user d’un nom de société déjà existant.
Le vérifier est assez simple car il suffit préalablement de contrôler via le moniteur voir la banque carrefour des entreprises si ce nom est déjà usité.
Il n’est pas indispensable d’utiliser son nom patronymique mais il est assez essentiel de faire le bon choix qui correspond de près ou de loin à l’activité de l’entreprise.
Réellement, le premier usage de ce nom serait la création de l’entreprise et de facto, la protection contre tiers de pouvoir en user.
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Ice-Watch perd son procès contre Lego

A la suite d'une décision de justice, le créateur belge de montres Ice-Watch doit emballer différemment ses produits sous peine d'une astreinte. Selon Lego, la boîte qui contient les montres ressemble trop à un bloc de Lego.
La décision de justice a donné raison à Lego. En effet, les montres « Ice-Watch » sont  dessinées à Bastogne mais produites en Chine. Elles devront changer d'emballage sous peine d'une astreinte de 10.000 euros par jour. Philippe Henroz, responsable marketing de « Ice-watch » confirme que la décision de justice va être signifiée”.
Philippe Henroz  a affirmé que seule la nouvelle production des montres « Ice-watch » aura une autre forme d’emballage et les montres déjà produites conserveront leurs place dans les points de vente où elles se trouvent déjà. Selon Lego, le géant danois du jouet, le succès de ces montres serait particulièrement dû à l’emballage en forme de lego. Ainsi, ces montres « Ice-watch » tirerait leur succès de la notoriété des montres lego.
Donc, désormais le créateur belge de montres « Ice-Watch » doit emballer différemment ses produits vendus dans notre pays et ce, à la suite d'une décision de justice. A défaut du respect de cette décision, la société « Ice-Watch » devra payer 10. 000 euros par jour.
	La formule 1 et ses procès de marque

La Cour européenne de Justice, basée au Luxembourg a jugé que la Formula One Licensing (FOL) n’avait pas les droits exclusifs sur la marque F1.

L’origine de la querelle remonte à 2004. Ainsi, la société Racing –Live  avait remporté un défi en 2007/2008 concernant le principe d’utilisation du terme F1 et même F1-Live. 
La bataille juridique a été forte entre les deux parties et la Formule 1 avait eu récemment recours devant le tribunal de l’Union Européenne pour obtenir gain de cause mais elle ne l’a pas obtenue.
Selon le Tribunal, il n’y a pas de confusion possible avec les marques de Formula One Licensing vu le faible degré de similarité entre les marques et le caractère général que le public attribue aux lettres F1. 
Donc, Formula One Licensing ne peut pas s’opposer à l’inscription au registre du commerce dans l’Union Européenne d’une marque contenant les mots F1 Live.
Dans le cadre de ses procès de marque, la Formula One Licensing BV (FOL), société gérant la marque F1 dans le monde, a poursuivi la société Speed Drinks PTE (SD). Cette entreprise est basée à Singapour et elle vend une boisson énergisante baptisée Racing F1. Cette boisson a été vendue durant le GP de Singapour l’an dernier. 
La FOL a accusé SD d’utilisation illicite de la marque F1 et de son slogan « Start Your Engine », faisant entendre que la boisson est autorisée et officielle. La Haute Cour d’Appel de Singapour a été saisi de l’affaire. 
Speed Drink est une boisson fabriquée en Hollande et elle est diffusée en Asie mais ses représentants nient toutes malversations. 
Ils prétendent que la marque F1 et le logo appartenait à la société en Hollande et dans les pays où est vendue la boisson et non à l’administration de la Formule 1. 

Alors que, Bernie Ecclestone indique que l’utilisation de la marque F1 par cette boisson était une entrave au développement de sa société, même sur internet.
Finalement après 24h de négociation, un accord à l’amiable a été trouvé : Speed Drink a accepté de cesser la vente de sa boisson à Singapour et détruire 65.000 canettes et a reconnu que le nom F1 était détenu par la FOL. 
De son côté la société Formula One Licensing, a accepté de retirer sa plainte.
Donc, Formula One licensing se bat régulièrement pour protéger ses droits d’auteurs.
[bookmark: Offre_conjointe_marque_Travail][bookmark: Clauses_contractuelles_abusive][bookmark: Pratique_des_prix_631575053557_581628644][bookmark: S_ret_s_sp_cifiques_en_mati_re_069535761][bookmark: _Toc482815640]Contrefaçon 
La synthèse qui va suivre a été réalisée et présenté le 19 février 2013 par le groupe de travail suivant : AZZOUZ Mansour, GILLES Yvon, IANCOVICI Michel, LAMBION Laura, LOISSEAU Xavier, MASIKA IKOPO Sarah.
Voir également les travaux de groupe sur Chamilo / législation et droit commercial / Travaux.
Référence : DENIS, Philippe, Droit des Affaires, Larcier – Manuels, Belgique, 2012, pp. 73-82.
[bookmark: _Toc482815641]Introduction
Le règlement européen nº 1383/2003 définit comme marchandises portant atteinte à un droit de propriété intellectuelle les marchandises de contrefaçon, les marchandises pirates ainsi que toutes les marchandises qui portent atteinte à un brevet, à un certificat de protection, etc.
Les marchandises de contrefaçon sont celles sur lesquelles a été apposée sans autorisation une marque ou tout signe de marque comme un logo. Cela inclut les produits eux-mêmes, leurs emballages, les notices d'utilisation, etc.
Les marchandises pirates sont celles qui sont ou contiennent des copies fabriquées sans l'autorisation du titulaire d'un droit de propriété intellectuelle. Une copie de sauvegarde à usage strictement privé est toutefois permise en ce qui concerne les CDs audio et dvd.
La contrefaçon représente un risque pour la sécurité du citoyen et menace l'économie nationale, européenne et mondiale.
En effet, ces marchandises sont le plus souvent de moins bonne qualité, voire même dangereuses, elles ne dépendent d'aucun contrôle strict à l'opposé des produits originaux qui doivent se soumettre à divers tests avant leur commercialisation.
Les entreprises détentrices des droits de propriété intellectuelle sur les marchandises originales subissent aussi de graves conséquences dont une dégradation de leur image de marque et la diminution de leurs revenus, lesquels auraient pu contribuer au maintien de la viabilité de ces industries, à l'approfondissement de leurs recherches, à leur investissement dans de nouveaux projets, etc.
Les bénéfices liés à la contrefaçon sont de plus majoritairement reversés dans des réseaux mafieux qui les utilisent pour renforcer leurs activités illégales.
Divers règlements et lois ont donc été votés au niveau national et européen pour combattre la contrefaçon, ce travail présentera les plus importantes sources de droit concernant ce sujet ainsi que des exemples concrets pour mieux comprendre l'étendue du problème.
[bookmark: _Toc482815642]Sources de droit
Loi du 1er avril 1879
Elle concerne les marques de fabrique et de commerce (mise à jour au 1er avril 1974).
Il s'agit de la première loi belge qui ait traité de la matière, elle prévoyait des sanctions d'emprisonnement et des amendes contre les contrefacteurs ou leurs complices directs. Les marchandises contrefaites ou les objets ayant servi à leur production pouvaient être confisqués et être adjugés aux plaignants, c'est-à-dire que ces derniers pouvaient en devenir les propriétaires.
Loi portant approbation de la Convention Benelux
Cette loi traite des marques de produits, et annexes, signées à Bruxelles le 19 mars 1962 (du 30 juin 1969).
Cette loi abroge plusieurs articles de la loi du 1er avril 1879 mais elle précise surtout que les articles restant sont applicables tant aux marques collectives de produits qu'aux marques individuelles de produits.
Loi portant approbation du Protocole
Signé à Bruxelles le 10 novembre 1983, portant modification de la Loi uniforme Benelux annexée à la Convention Benelux en matière de marques et de produits du 19 mars 1962.
Ici encore il est question d'abroger et de modifier des articles de la loi du 1er avril 1879, notamment en y ajoutant la notion de marques de services aux côtés des marques de produits. Il s'agit de modifications liées à une précédente loi, celle du 19 mars 1962 qui transposait la loi du 1er avril 1879 au niveau de la Convention Benelux, Convention qui regroupait la Belgique, les Pays-Bas et le Luxembourg.
Règlement (CE) nº 1383/2003 du Conseil du 22 juillet 2003 
Il concerne l'intervention des autorités douanières à l'égard de marchandises soupçonnées de porter atteinte à certains droits de propriété intellectuelle ainsi que les mesures à prendre à l'égard de marchandises portant atteinte à certains droits de propriété intellectuelle
Cet acte normatif directement applicable dans tous les États membres définit les notions liées à la contrefaçon comme les marchandises de contrefaçon et les marchandises pirates, il étend le champ d'application des textes légaux à d'autres types de droits de propriété intellectuelle comme les appellations d'origine, il simplifie les procédures pour que les autorités douanières interviennent et permet à celles-ci d'améliorer leurs contrôles, le tout au niveau européen.
Ce règlement facilite les mesures déjà traitées au niveau des douanes européennes dans le règlement nº 2913/92 du Conseil du 12 octobre 1992 établissant le code des douanes communautaire, lequel règlement a aussi subi des modifications par le règlement nº 414/2009 de la Commission du 30 avril 2009 modifiant le règlement 2454/93 fixant certaines dispositions d'application du règlement nº 2913/92 du Conseil établissant le code des douanes communautaire.
Il interdit notamment l'introduction de marchandises pirates et de contrefaçon sur le territoire européen et prévoit que chaque État membre prenne des mesures nécessaires pour confisquer et détruire ces objets illicites.
Loi du 22 mars 2006
Loi portant assentiment à la Convention Benelux en matière de propriété intellectuelle (marque et dessins ou modèles), fait à La Haye le 25 février 2005
Cette loi abroge la loi portant approbation du Protocole, signée à Bruxelles le 10 novembre 1983, portant modification de la Loi uniforme Benelux annexée à la Convention Benelux en matière de marques et de produits du 19 mars 1962 et la loi portant approbation de la Convention Benelux en matière de marques de produits, et annexe, signées à Bruxelles le 19 mars 1963 (du 30 juin 1969).
Elle redéfinit plus clairement encore les mesures acceptées par les membres du Benelux quant à la protection de la propriété intellectuelle sur leur territoire.
Loi du 15 mai 2007
Loi relative à la répression de la contrefaçon et de la piraterie de droits de propriété intellectuelle (mise à jour 25 février 2011).
Modifié par la loi du 10 janvier 2011 – Loi sur la protection des obtentions végétales et par la loi du 28 avril 2010 – Loi portant des dispositions diverses, ce texte légal abroge la loi du 1er avril 1879 concernant les marques de fabrique et de commerce (mise à jour au 1er avril 1974).
Il donne des directives claires concernant l'application du règlement nº 1383/2003 du Conseil du 22 juillet 2003 concernant l'intervention des autorités douanières à l'égard de marchandises soupçonnées de porter atteinte à certains droits de propriété intellectuelle ainsi que les mesures à prendre à l'égard de marchandises portant atteinte à certains droits de propriété intellectuelle.
La loi du 15 mai 2007 permet de poursuivre les infractions selon les dispositions prévues par la loi du 18 juillet 1977 – Loi générale sur les douanes et accises (mise à jour 6 Mai 2011) et instaure une nouvelle incrimination pénale.
Le ministère public peut désormais déposer une plainte sans la participation des titulaires de droits lésés et les peines sont aggravées : de 3 mois à 3 ans d'emprisonnement et de 100,00€ à 100.000,00€ d'amende (à multiplier par les décimes additionnels, soit 550.000,00€).
[bookmark: _Toc482815643]Exemples
Les violations de droits de propriété intellectuelle sont multiples, variées et très présentes dans notre société.
Quotidiennement un nombre incalculable de copies de marchandises sont produites, énormément des logos et de noms de marques diverses sont utilisées, le tout sans l'autorisation de leurs propriétaires respectif.
Tous les secteurs sont touchés, divers exemples en témoignent :
· Le téléchargement de films, musiques, programmes informatiques, etc., sur internet sans le consentement des titulaires de droit.
· Les photocopies de livres, les copies de CDs, dvd, etc.
· Les vêtements, lunettes et parfums de luxe.
· L'alcool et les cigarettes.
· Les médicaments.
· Les jouets, les téléphones portables et le matériel informatique.
· Les pièces automobiles et autres.
· Les billets de banque.
Cette liste n'est absolument pas exhaustive et ne fait que grandir au fil du temps.
Les produits de contrefaçon sont parfois difficilement détectables, pourtant il y a plusieurs indices permettant de les différencier des marchandises originales comme leur prix trop attractif, leur vente effectuée à la sauvette, des erreurs dans le nom de leur marque, un logo grossièrement imité ou une qualité médiocre.
[bookmark: _Toc482815644]Conclusion
La contrefaçon n'est pas seulement une forme de concurrence déloyale néfaste pour les entreprises, elle met aussi en péril toute l'économie mondiale. La réduction du bénéfice des industries peut avoir pour effet l'augmentation du chômage, du travail des enfants et du pouvoir des groupes mafieux.  
De par l'industrialisation et la mondialisation, elle est en constante expansion ce qui augmente les risques encourus par toutes les personnes formant notre société. 
En effet, la copie frauduleuse d'un médicament, d'un jouet, de plaques de frein ou de lunettes de soleil, constitue une réelle menace pour le consommateur car aucun de ces produits ne répond ni aux exigences ni aux normes de sécurité exigées par la Belgique ou l'Europe.
L'acheteur croyant faire une bonne affaire risque de payer cher les conséquences de son achat illégal, non seulement il met en péril sa propre santé et celle de son entourage en achetant un produit de moins bonne qualité, voire dangereux, mais il s'expose à de très lourdes peines. Aussi, en cas de défaillance du produit il ne bénéficie d'aucune garantie.
Internet a multiplié les différents types de contrefaçon et les a rendus plus accessibles, plus rapidement et au niveau mondial.
Les produits de luxe ne sont plus les uniques proies des contrefacteurs, des répliques de vins ou de moules de marque sont produites et distribuées dans le monde entier d'où la nécessité pour les États de produire de nouvelles lois pour combattre toutes les nouvelles formes d'atteinte aux droits de propriété intellectuelle.
Les problèmes liés à la contrefaçon ont atteint une telle ampleur qu'elle a des répercussions sur chaque personne, chaque entreprise, chaque État du monde.
Qu'il soit question d'éthique, de dangers économiques et sociaux ou de menaces à la santé, la violation des droits de propriété intellectuelle doit continuer à être fortement combattue par les représentants judiciaires mais aussi par les consommateurs pour leurs propres intérêts.
[bookmark: _Toc482815645]Sûretés spécifiques en matière commerciale 
[bookmark: OLE_LINK1]
Gage commercial, gage sur fonds de commerce, warrants, etc.: voir la matière sur les crédits, dans la partie relative aux garanties. 


[bookmark: Contrats_commerciaux_types_651][bookmark: _Toc482815646]Contrats commerciaux types 


[bookmark: Contrat_d_achat_vente_85232036_354256713][bookmark: _Toc482815647]Contrat d'achat/vente 
[bookmark: OLE_LINK3_3128653224557638_048_602017177][bookmark: _Toc482815648]Classement selon la modalité de paiement 
· Sans intermédiaire : paiement cash au grand comptant, cash paiement au comptant 
· Avec intermédiaire : documents liés au compte courant, cartes (de banque, de crédit, de débit), crédits. 
[bookmark: Modes_de_paiement_847260033732_616469662][bookmark: _Toc482815649]Modes de paiement 
1. Paiement d’avance et acompte
2. Paiement au grand comptant (au moment de la livraison) 
3. Paiement au comptant (maximum 8 jours après livraison) 
4. Vente à terme (30, 60 ou 90 jours fin de mois)
5. Vente à tempérament (accompte obligatoire et minimum 4 mensualités, maximum 120 mois et de 1 000 € à 50 000 €) = PAT = Prêt à la consommation
6. Tous les autres crédits
[bookmark: Mentions_obligatoires_de_tout__510379130][bookmark: _Toc482815650]Mentions obligatoires de tout document commercial 
Date, identification des parties, signatures, objet & contenu, n° d’entreprise (= n° de TVA, Registre de commerce pour les anciennes entreprises), n° de compte en banque 
[bookmark: Facture_mentions_sp_cifiques_6_802225435][bookmark: _Toc482815651]Facture – mentions spécifiques 
N° de facture, mention du produit (référence, libellé, quantité, prix unitaire, prix total, avec et sans TVA), totaux généraux (avec ventilation des montants TVA par taux de TVA), avec éventuelles diminutions sur le prix (RRR d’abord, escompte à la fin), modes de paiement éventuels, conditions de transport éventuelles, conditions éventuelles de livraison, conditions générales de vente 
[bookmark: Types_de_r_ductions_sur_le_pri_242344765][bookmark: _Toc482815652]Types de réductions sur le prix 
· Remise : réduction de prix en raison de l’importance des achats 
· Rabais : réduction de prix pour cause de défaut de qualité (dont bon poids, freinte, coulage, réfaction) 
· Ristourne : réduction de prix pour fidélité ou sur un ensemble d’achats accumulés
· Escompte : réduction de prix pour paiement au grand comptant (moment de la livraison  escompte ferme), au comptant (quelques jours après la livraison  escompte conditionnel), ou au comptant (avant les 8 jours) 
[bookmark: Formes_887317951839383_0477623][bookmark: _Toc482815653]Formes 
Bon de commande approuvé, facture payée, offre ou devis contresigné, promesse de vente, compromis de vente, arrêté de vente (courtier) et contrat d’achat/vente proprement dit, bon de réception ; bail 
[bookmark: Cas_particuliers_6161454280326_145293855][bookmark: _Toc482815654]Cas particuliers 
· Acquit : mention (souvent manuscrite) apposée sur la facture en cas de paiement au grand comptant ou au comptant 
· Reçu : signé par l’acheteur, atteste la naissance d’une dette 
· Quittance : signée par le vendeur, atteste la fin ou l’apurement partiel d’une dette 
· Note de débit : facture complémentaire à une 1re facture, pour mentionner un paiement supplémentaire de l’acheteur au vendeur 
· Note de crédit : facture complémentaire à une 1re facture, pour mentionner un remboursement de vendeur à l’acheteur 
[bookmark: gv-2][bookmark: _Toc482815655]Incoterms 

[image: INCOTERMS_MULTIM]
[image: e1e5e52162]

· EXW : Ex Works, au départ non chargé, non dédouané / sortie d'usine (uniquement adapté aux flux domestiques, nationaux)
· FCA : Free Carrier, marchandises dédouanées et chargées dans le pays de départ, chez le vendeur ou chez le commissionnaire de transport de l'acheteur.
· CPT : Carriage Paid To, livraison au premier transporteur, frais jusqu'au déchargement du mode de transport, sans assurance pour le transport
· CIP : Carriage and Insurance Paid to, idem CPT, avec assurance marchandise transportée souscrite par le vendeur pour le compte de l'acheteur
· DAT : Delivered At Terminal, marchandises (déchargées) livrées sur quai, dans un terminal maritime, fluvial, aérien, routier ou ferroviaire désigné (dédouanement import, et post-acheminement payés par l'acheteur)
· DAP : Delivered At Place, marchandises (non déchargées) mises à disposition de l'acheteur dans le pays d'importation au lieu précisé dans le contrat (déchargement, dédouanement import payé par l'acheteur)
· DDP : Delivered Duty Paid, marchandises (non déchargées) livrées à destination finale, dédouanement import et taxes à la charge du vendeur ; l'acheteur prend en charge uniquement le déchargement (si exclusion des taxes type TVA, le préciser clairement)

Ces règles sont utilisables également pour le transport maritime et/ou fluvial en vrac et/ou en conventionnel

· FAS : Free Alongside Ship, sur le quai du port de départ
· FOB : Free On Board, chargé sur le bateau ; les frais de chargement dans celui-ci étant fonction du liner term indiqué par la compagnie maritime (à la charge du vendeur)
· CFR : Cost and Freight, chargé dans le bateau, livraison au port de départ, frais payés jusqu'au port d'arrivée, sans assurance pour le transport, non déchargé du navire à destination (les frais de déchargement sont inclus ou non selon le liner term au port d'arrivée)
· CIF : Cost, Insurance and Freight, chargé sur le bateau, frais jusqu'au port d'arrivée, avec l'assurance marchandise transportée souscrite par le vendeur pour le compte de l'acheteur

Pour FOB, CFR et CIF, le transfert des risques, donc la livraison, se fait une fois que les marchandises sont mises à bord !

La Chambre de Commerce Internationale recommande de n'utiliser ces règles que si le point de départ ET le point d'arrivée sont des PORTS !
[bookmark: n5vn][bookmark: _Toc482815656]Obligations du vendeur et de l’acheteur[footnoteRef:45] [45:  Centre de ressources pour l'enseignement professionnel en économie-gestion, http://goo.gl/m8oZE, 28/10/2011.] 

Les obligations du vendeur
Il a deux obligations principales : la délivrance du bien et la garantie.
· La délivrance du bien : le vendeur doit livrer à son acheteur la chose correspondant aux termes du contrat, c’est à dire conforme en quantité, en qualité, et au moment convenu.
· La garantie : elle est double
· La garantie d’éviction : c’est l’assurance que doit le vendeur à son acheteur de jouir en toute tranquillité de la chose qu’il vient d’acheter. Il doit par exemple garantir à l’acheteur qu’aucun tiers n’a de droits sur le bien qu’il vient de vendre (ainsi le receleur-vendeur ne peut garantir une jouissance paisible de la chose car la victime du vol garde un droit sur le bien).
· La garantie des vices cachés : elle doit garantir l'acheteur (professionnel comme particulier) contre tous les défauts cachés du bien vendu.  Cette garantie n’est applicable que si le vice rend la chose achetée impropre à l'usage auquel elle est destinée ; s’il est ignoré de l'acheteur au moment de l’achat et s’il existe au moment de l'achat. Pour en bénéficier l’acheteur doit agir en justice dans un « bref délai ». Une directive européenne en date du 25 mai 1999 et transposé en droit français depuis le 1er janvier 2002 a réformé la garantie des vices cachés. Le « bref délai » de l’article 1648 est précisé par de nouvelles dispositions : le consommateur dispose de deux mois pour dénoncer le défaut à partir du moment de sa découverte. Ce délai se prescrit au bout de deux ans. Par ailleurs, le client n’a pas à prouver l’antériorité du vice si le bien tombe en panne dans un délai de six mois de l’achat. En cas de vices cachés le consommateur peut maintenant exercer quatre choix. Il peut, dans un premier temps exiger, soit la réparation, soit le remplacement du bien. Puis si ces solutions ne sont pas satisfaisantes, demander la réduction du prix ou l’annulation de la vente.
[bookmark: B2]Les obligations de l’acheteur
L’acheteur a deux obligations :
· le paiement du prix. Un versement d’arrhes ou d’acomptes a pu avoir lieu pour garantir le paiement. Les arrhes sont versées à titre de dédit, l’acheteur peut donc renoncer à son achat en abandonnant la somme versée à l’avance ; le vendeur peut faire de même en abandonnant le double de cette somme à l’acheteur. L’acompte ne permet pas, par contre de se dédire ; il vient simplement en déduction de la somme à verser.

· Le retirement du bien : une fois la vente conclue, l’acheteur n’a plus le droit de changer d’avis ; il doit prendre livraison à la date prévue.  Le défaut de retirement peut exposer l’acheteur à des dommages et intérêts si son retard a provoqué un préjudice chez le vendeur.

[bookmark: _Toc482815657]Types de diminutions sur le prix – Cas particuliers
· Freinte : la freinte représente une diminution de la valeur d'une marchandise liée à une avarie de transport, une perte (Wikipedia). 
· Coulage : réduction sur le prix pour cause de perte de liquide (ou de gaz) lors du transport.
· Réfaction : réduction de prix pour cause de présence de corps étrangers dans la marchandise.
[bookmark: Contrat_de_transport_850008457][bookmark: _Toc482815658]Contrats de transport 
Voir détails en cliquant sur le lien ci-dessus, son contenu ne pouvant figurer ici pour des raisons de droit d’auteur.
Voir également Chamilo, rubrique « Documents », Connaissances de gestion de base.

[bookmark: Contrat_d_assurance_6257991549][bookmark: _Toc482815659]Contrats d'assurance 
[bookmark: _Toc482815660]Classification
Techniquement parlant, il peut exister des assurances pour (presque) n'importe quoi.
Assurances “ de sommes ” : Ce sont en fait des assurances de personnes (exemple : un contrat d'assurance vie). C'est-à-dire qu'un paiement, en cas de sinistre, est prédéterminé indépendamment du préjudice. Ce type d'assurance est cumulable avec d'autres assurances de sommes (= de personnes). Mais la subrogation (à savoir transmettre ses droits juridiques à une autre personne) n'est toutefois pas possible. 
Assurances “ de choses ” : Ce sont des assurances couvrant des dommages (exemple : un contrat d'assurance contre le vol). Ici, le montant du paiement sera fixé en fonction du préjudice. Ce paiement ne dépassera jamais l'indemnité, c'est-à-dire la valeur de remplacement ou la valeur du dommage. Le problème, pour ce type d'assurances, réside dans la fourniture de la preuve, tant de la réalisation du dommage que du préjudice subi. La subrogation de telles assurances est possible. Autrement dit, lors de la vente d'un bien (assuré contre le vol, par exemple) à une autre personne, le contrat d'assurance lié à ce bien peut-être transmis à l'acquéreur (attention, ce n'est pas automatique, il faut évidemment prévenir l'assureur…)
[bookmark: _Toc482815661]Catégories
Comme assureurs, nous trouvons les compagnies à primes fixes, les sociétés mutuelles d'assurance, et les sociétés de crédit (cf. les banques)
[bookmark: _Toc482815662]Fonction
Techniquement : les assureurs procèdent régulièrement à des contrôles et des vérifications des tarifs. Les services de prévision des sinistres veillent, notamment, à augmenter la sécurité. Ce qui a pour conséquence de diminuer les sinistres, et par là même les tarifs.
Commercialement : Ce sont les agents d'assurances qui jouent ce rôle (compagnies d'assurance) ou les courtiers. Ces derniers sont des indépendants dont la profession est réglementée. Les agents proposent des produits issus de la même compagnie. Par conséquent, l'avantage réside en ce qu'ils peuvent proposer des formules globales et, parfois, des avantages tarifaires si plusieurs polices sont prises. Autre avantage : homogénéité des produits. Par contre les courtiers, qui ne sont pas liés à une compagnie particulière, peuvent dénicher le contrat le plus avantageux pour le client, en allant faire leur marché dans les différentes compagnies. Le service est souvent plus personnalisé.
[bookmark: _Toc482815663]Office de Contrôle des Assureurs + FSMA
Cet organisme veille à la protection des créanciers, surveille la solvabilité, les marges, les tarifs, les réserves et les polices des compagnies d'assurance. Il évalue aussi les risques. Il est à noter que les éventuels déficits des assureurs sont compensés par les placements qu'ils effectuent avec l'argent des polices. Voilà une raison de plus qui a contribué au rapprochement des assureurs et des banquiers.
[bookmark: _Toc482815664]Notion de risque
Le risque assuré doit être incertain et possible. 
Appréciation du risque : Il doit y avoir une estimation du dommage, ainsi qu'une évaluation de sa survenance. Des éléments aussi bien objectifs que subjectifs peuvent entrer en ligne de compte.
Procédure : Après questionnaire, une proposition d'assurance est avancée, puis, éventuellement une lettre de couverture provisoire est envoyée à l'assuré, quand ce n'est pas directement la police d'assurance elle-même, à laquelle, dans le futur, d'éventuels avenants (c'est-à-dire des modifications) sont apportés au contrat de base initial). Des vérifications peuvent être affectées par l'assureur.  Une des obligations de l'assuré est de prévenir son assureur en cas de modification du risque.
Compensation du risque : Les risques couverts par les assureurs sont soit coassurés, c'est-à-dire que plusieurs sociétés d'assurance s'assemblent pour couvrir le risque ; soit réassurés, c'est-à-dire que la société d'assurance elle-même souscrit une assurance pour se couvrir pour un contrat ou un ensemble de contrats donnés.
Prime : Il existe ce que l'on appelle dans le jargon des assureurs la prime pure, c'est-à-dire la prime proprement dite, ou prime nette, celle qui couvre le risque. Il existe également la prime commerciale. C'est la prime pure augmentée du bénéfice et des frais de gestion de l'assureur. Enfin, il y a la prime à payer. C'est la prime commerciale augmentée des taxes.
Sociétés d'assistance : À ne pas confondre avec les sociétés d'assurance, les sociétés d'assistance fournissent un service, une intervention. Autrement dit, ne confondons pas une société d'assistance comme Europ Assistance, qui n'est pas un assureur, avec la Smap (Ethias aujourd’hui), par exemple, qui en est bien une.
[bookmark: _Toc482815665]Caractères du contrat d'assurance
Cette matière est régie par la loi de 1873 sur les assurances terrestres et la loi sur les assurances maritimes.
Type : Le contrat d'assurance est consensuel et synallagmatique. Le premier terme signifie que le contrat d'assurance ne doit pas nécessairement être écrit. Le second signifie que l'assureur et l'assurés ont des obligations réciproques l'un envers l'autre.
Notion de preuve : La preuve qu'il y a bien eu dommage et préjudice doit être fournie à l'assureur. Les témoignages ou présomptions sont acceptés POUR AUTANT QU'IL Y AIT EU PRÉALABLEMENT UN DÉBUT DE PREUVE PAR ÉCRIT.
Formation juridique du contrat d'assurance : Notamment, le consentement des parties doit être librement donné. Autrement dit, le contrat n'est pas valable quand l'assuré ou l'assureur n'est pas consentant. D'autre part, le contrat d'assurance doit avoir un objet et une cause licites. Cela signifie qu'on ne peut pas, par exemple, assurer un suicide probable (la cause n'est pas licite, alors que l'événement est bien incertain et possible). On ne pourra pas, non plus, assurer un vol qui tournerait mal, par exemple (l'objet n'est pas licite).
Le contrat d'assurance ne serait pas valablement formé non plus si l'assuré n'avait pas avantage à conserver la chose assurée. 
Enfin, les contrats d'assurance sont assortis d'un vice de consentement supplémentaire. Cela veut dire que le contrat ne serait pas valablement formé s'il y avait réticence (l'assuré n'a pas tout dit à propos de la chose assurée) ou, bien évidemment, fausse déclaration.
Description de la chose assurée : A priori, l'assureur fait confiance à l'assuré dans la description qu'il fait de la chose assurée. La vérification a lieu au moment du sinistre. (Il s'agit d'une conséquence du vice de consentement supplémentaire.)
[bookmark: _Toc482815666]Obligations de l'assuré
L'assuré est tenu :
	De fournir une description du risque.
	De payer la première prime, laquelle est indivisible (sinon les fractionnements restent dûs).
	De payer les primes suivantes aux échéances prévues.
	De signaler à l'assureur quand il y a modification du risque.
	En cas de sinistre, de prévenir et d'atténuer les dommages.
	En cas de sinistre, de le déclarer rapidement.
[bookmark: _Toc482815667]Obligations de l'assureur
L'assureur est tenu :
	De payer quand le sinistre a eu lieu. Se reporter à la police pour vérifier s'il s'agit d'une clause de valeur agréée ou d'une clause de valeur à neuf.
	D'adopter la règle proportionnelle. C'est-à-dire que l'indemnité vaut la valeur du sinistre pondérée par le rapport l'erreur commise (c'est-à-dire la différence, en valeur absolue, entre la valeur déclarée et la valeur réelle) et la valeur réelle de la chose assurée.
	De refuser de payer (exonération) quand il y a faute grave ou volontaire dans le chef de l'assuré, quand la chose assurée possédait un vice propre, ou quand l'on se trouve dans des cas tels que la guerre, les troubles, les émeutes, les tremblements de terre.
[bookmark: Contrats_de_comptes_bancaires_][bookmark: _Toc482815668]Le bail commercial
Voir Chamilo, rubrique « Documents », Connaissances de gestion de base.
[bookmark: _Toc482815669]Le gage commercial
Voir Chamilo, rubrique « Documents », Connaissances de gestion de base.
[bookmark: _Toc482815670]Contrats de comptes bancaires[footnoteRef:46] en paradis bancaires [46:  	On peut déposer (et donc retirer) de tout sur un compte, hors les denrées périssables. Des lettres, par exemple.] 

D'après le Financial Secrecy Index1, les 8 pays par lesquels transitent le plus de flux opaques sont, par ordre décroissant d'importance (source : Wikipedia) :
· Le Delaware (aux États-Unis)
· La Suisse
· Les Iles Caïmans
· La Cité de Londres (en Grande-Bretagne)
· L'Irlande
· Les Bermudes
· Singapour

Le secret bancaire
L’article 2, loi du 3/9/56 sur le secret bancaire au Liban précise le sens du terme « secret bancaire » : “Les directeurs et employés des banques ainsi que tous ceux qui ont connaissance des écritures, livres, opérations et correspondances bancaires sont tenus au secret absolu en faveur des clients et ne peuvent divulguer ce qu’ils savent sur les noms de la clientèle, sur ses avoirs et sur les questions qui la concernent à qui que ce soit: particulier, pouvoir public, autorité administrative, militaire ou judiciaire sauf autorisation écrite de l’intéressé, de ses héritiers ou de ses légataires ou sauf déclaration de sa faillite et à moins qu’il ne surgisse un litige sur une opération bancaire entre les banques et leurs clients...”
[bookmark: _Toc482815671]Rappel du cas du compte courant « normal »
Nom, adresse, droit aux dépôts et aux retraits.
[bookmark: _Toc482815672]Compte à numéro
Nom, adresse, droit aux dépôts et aux retraits.
MAIS : nom et adresse non divulgués. Connus seulement du gestionnaire de la banque.
Assorti d’un mot de passe.
[bookmark: _Toc482815673]Compte à numéro avec faux nom et fausse adresse
Nom, adresse, droit aux dépôts et aux retraits.
MAIS : nom et adresse non divulgués. Connus seulement du gestionnaire de la banque.
Assorti d’un mot de passe.
Sur les extraits apparaissent le faux nom et la fausse adresse (1er feuillet).
[bookmark: _Toc482815674]Compte-livret avec faux nom et fausse adresse
Nom, adresse, droit aux dépôts et aux retraits.
MAIS : nom et adresse non divulgués. Connus seulement du gestionnaire de la banque.
Assorti d’un mot de passe.
Pas d’extraits de compte.
Le compte est identifié par le livret ET le mot de passe.

[bookmark: _Toc482815675]Technique du compte « tiers-ouvert »
Applicable à tous les comptes.
Normalement, le titulaire a droit aux dépôts et aux retraits sur son compte.
Avec le tiers-ouvert, le titulaire désigne qui pourra déposer sur son compte et qui pourra retirer de son compte.
Rien n’interdit à un compte tiers-ouvert d’avoir le cas d’un titulaire de compte qui ne puisse ni déposer ni retirer de son propre compte…

[bookmark: Contrats_de_soci_t_de_type_TRU][bookmark: _Toc482815676]Contrats de société de type TRUST en paradis fiscaux
Un paradis fiscal (source : Wikipedia) est un territoire à la fiscalité très basse comparé aux niveaux d'imposition existant dans les pays développés. L'opacité des systèmes fiscaux est un critère aussi important mais moins connu, même si on parle plutôt alors de paradis financiers. En anglais, le concept correspondant est celui de « tax haven » (« refuge fiscal ») ; en allemand on emploie le terme de « Steueroase » (« oasis fiscale ») ou comme en français pour « Steuerparadies ».

Le terme de paradis fiscal, au sens strict de fiscalité faible, ne prend son sens qu'en comparaison avec d'autres pays (ou d'autres régions du même pays) à fiscalité plus élevée au moins dans certains domaines ou pour certaines activités. Ainsi, un rapport de l’OCDE de 1987 relatif à la fiscalité internationale précisait dès son introduction qu’« il n’existe pas de critère unique, clair et objectif permettant d’identifier un pays comme étant un paradis fiscal ».

Les notions de paradis fiscal et de paradis financier se recouvrent en partie. L'opacité financière dans un pays permet de dissimuler des activités ayant lieu dans les paradis fiscaux.


Législation et droit commercial – Notes de cours

© ICC / Kirsch – P. 2 de 111
Liste noire

· Costa Rica
· Malaisie

Liste grise

· Anguilla 
· Andorre
· Antigua-et-Barbuda
· Antilles 
· Aruba 
· Bahreïn 
· Barbade 
· Belize 
· Bermudes 
· Îles Cook 
· Delaware
· Dominique 
· Gibraltar 
· Grenade 
· Liberia 
· Liechtenstein, retiré de la liste grise en 2010
· Malaisie (Labuan)
· Monaco 
· Îles Marshall
· Montserrat 
· Nauru
· Niue 
· Panama
· Saint-Christophe-et- Saint-Vincent-et-les Grenadines Saint-Marin 
· Sainte-Lucie 
· Drapeau des Samoa 
· Îles Turques-et-Caïques 
· Uruguay 
· Îles Vierges britanniques 

« Offshore Financial Centers » selon le FMI de 2007
· Antilles néerlandaises 
· Bahamas 
· Bermudes 
· îles Caïmans 
· Grenade 
· Bahreïn 
· Hong Kong
· Singapour 
· Guernesey 
· Luxembourg 
· Malte 
· Royaume-Uni 
· Suisse 
· Vatican  

[bookmark: _Toc482815677]Intervenants
Le trust est administré par un trustee, qui peut être un solicitor (c’est-à-dire un avocat). Un trust s’apparente à ce que les Français appellent une fiducie, ou sorte de convention de prête-nom.

Un trust est constitué de minimum trois personnes :
· Le créateur du trust, qui en est le véritable propriétaire, appelé settlor ou grantor.
· Le trustee, qui apparaît vis-à-vis des tiers comme étant le propriétaire du trust, mais qui agit essentiellement dans le c’est-à-dire d’une convention (comportant, éventuellement et notamment, des ordres en blanc) le liant au véritable propriétaire.
· Le(s) bénéficiaire(s), appelé beneficial owner, à qui reviendront les possessions du trust à la fin de la convention entre le trustee et le propriétaire réel.
[bookmark: _Toc482815678]Mode de fonctionnement
La confiance est garantie par :
· Des ordres en blanc, signés par le trustee.
· Les démissions(homologuées et authentifiées) des trustees, sans date…
[bookmark: _Toc482815679]Principe du montage
Créer une société dans un pays limitrophe, puis un trust dans un pays off-shore (= hors frontières).
[bookmark: _Toc482815680]Attention aux Îles Caïmans !
Dans cette juridiction, l’apposition de la forme de société, comme Ltd ou Cie (équivalents de nos SPRL et autres SA) n’est pas obligatoire…
[bookmark: Fonctionnement_d_une_banque_en][bookmark: Soci_t_de_type_Trust_aux_les_C][bookmark: Diff_rence_entre_pouvoir_finan][bookmark: _Toc482815681]Différence entre pouvoir financier et pouvoir de décision en entreprise de type holding 
Illustration : https://www.youtube.com/watch?v=y97rBdSYbkg
[bookmark: Pouvoir_financier_de_Fr_re_Bou][bookmark: _Toc482815682] Pouvoir financier de Frère-Bourgeois dans CNP 
18,9 % + 53 % * 45,2 % = …[footnoteRef:47]  [47:  	42,86 %.] 

[bookmark: Pouvoir_de_d_cision_de_Fr_re_B][bookmark: _Toc482815683]Pouvoir de décision de Frère-Bourgeois dans CNP 
Principe: remplacer les 50 % et plus par 100 %, vu que lors d'une AG, il suffit d'avoir 50 % des parts plus une action pour prendre les décisions. La minorité de blocage est de 25 %. 
18,9 % + 100 % * 45,2 % = …[footnoteRef:48] [48:  	100 %.] 

[bookmark: _Toc482815684]Autre exemple
[image: ]
[bookmark: Principes_du_vol_de_10_000_000][bookmark: _Toc482815685][bookmark: j:_.]Application pratique 1 : comment voler  10 000 000 USD ?
[bookmark: _Toc225614255][bookmark: _Toc482815686]Fortune des Feldwald
Elle s’élève à 10 millions d’USD. Elle a été volée par Broglio, l’associé du père Feldwald. 
Pour vivre pendant ses études, le fils Feldwald dispose d’une rente de 5 000 francs suisses mensuels, provenant d’une assurance vie.
Pour des raisons fiscales, les Feldwald habitent Campione d’Italia.
[bookmark: _Toc225614256][bookmark: _Toc482815687]Mécanisme de la fraude de Broglio
Fighthaven Panama recevait, in fine, tous les fonds accumulés grâce au père Feldwald.
Ceux-ci provenaient de Fighthaven Luxembourg.
Les fonds de cette dernière venaient du compte personnel de Feldwald père, grâce aux versements des commissions des clients dénichés pour Broglio.
Dès que Broglio a voulu spolier son associé Feldwald, il lui a suffi d’utiliser une dernière délibération en blanc (voir Société panaméenne (Fighthaven)), mentionnant le transfert de tous les fonds accumulés pendant des années, vers un compte tenu secret, auquel l’associé n’aura aucun droit de regard, ni, surtout, légalement, aucun recours. Dans le cas de l’affaire Feldwald, le transfert a eu lieu sur une banque aux Bahamas.
Certes, Feldwald père détenait bien encore 50 % des parts de Fighthaven Panama au moment de l’escroquerie, mais 50 % de rien du tout…
Quant à la société European Entreprise Panama, qui détenait tous les avoirs immobiliers de Feldwald père, celle-ci était en réalité détenue par des actions nominatives, via une société caïmanaise au même nom que Feldwald, laquelle société était détenue, sous forme d’actions au porteur, par « l’associé » Broglio…
Mais cela, Feldwald ne le savait pas : il était persuadé d’être nommément propriétaire de European Entreprise Panama.
Off-shore – Définition : société qui est située hors des frontières du pays. Une société française est une société off-shore vis-à-vis de la Belgique, par exemple.
[bookmark: _Toc225614257][bookmark: _Toc482815688]Explications de la fraude – Montages en Cascade
[bookmark: _Toc225614258]Compte en Suisse
Si on est légataire d’un compte suisse, on hérite du solde du compte, pas des mouvements. Sauf les mouvements ultérieurs à la succession, uniquement s’ils sont susceptibles d’influencer ladite succession.
Tout compte (qu’il soit suisse ou non) peut être crédité de toutes sortes de choses : monnaies, titres, métaux, matières premières, enveloppes…
[bookmark: _Société_luxembourgeoise_(Fighthaven][bookmark: _Toc225614259]Société luxembourgeoise (Fighthaven)
Société constituée d’actions au porteur. Cinquante pour-cent de ces parts appartenait à Feldwald père. Il s’agit d’un holding ayant le même nom qu’une société panaméenne. Au moment de la succession, la quasi-totalité des parts (99,7 %) de cette société luxembourgeoise est détenue par un trust situé au Guernesey.
Comme Fighhaven Lx (Luxembourg) est une holding, les fonds qu’elle recevait étaient automatiquement transférés ailleurs. Information que l’on ne peut donner à des tiers.
[bookmark: _Société_panaméenne_(Fighthaven)][bookmark: _Ref133493281][bookmark: _Toc225614260]Société panaméenne (Fighthaven)
Société constituée d’actions au porteur. Cinquante pour-cent de ces parts appartenaient à Feldwald père. Il s’agit d’un holding ayant le même nom qu’une société luxembourgeoise.
Même au Panama, l’identité des propriétaires réels de la société anonyme sont inconnus. L’objet social des sociétés panaméennes est pratiquement inutile, car tellement large et général, qu’il permet de tout faire. Les administrateurs officiels peuvent être n’importe qui en principe, mais il est « préférable » qu’il s’agisse d’avocats panaméens. Ces derniers, dès leur nomination, remettent des démissions en blanc non datées… qui sont remises au client ou à son représentant (son avocat ou son banquier, par exemple). De même qu’une série de délibérations en blanc, non datées… qui seront traduites et légalisées au Panama, auprès du consulat du pays où elles devront être utilisées…
Les actions (500 minimum selon la loi panaméenne) sont toujours au porteur, sans mention de valeur nominale. Elles sont également détenues par le client ou son représentant.
[bookmark: _Société_anonyme_European_Entreprise][bookmark: _Toc225614261]Société anonyme European Entreprises située au Panama
Cette société détient tous les avoirs immobiliers du père Feldwald, dont les maisons du père Feldwald à Campione d’Italia et à Guernesey, plus un appartement à New York. Les administrateurs étaient des avocats de Panama ; à présent (depuis quelques mois) ce sont des avocats suisses. Mais dans tous les cas les administrateurs ne font que suivre les directives du client (c’est-à-dire le propriétaire réel de la société).
Si le client se fait représenter par un avocat étranger,  un banquier lié par une convention de fiducie ou un trustee, il est impossible de connaître l’identité du client réel.
Feldwald père était apparemment nominativement propriétaire de cette société. Il s’agissait en fait d’un société caïmanaise au même nom que Feldwald (pour rappel, aux Îles Caïmans, la forme juridique ne doit pas être apposée sur le nom de la société…).
Or les actions (au porteur) de cette société étaient détenues par « l’associé » de Feldwald : Broglio…
Compléments d’information sur Panama.
[bookmark: _Société_anonyme_située_aux_Îles_Caï][bookmark: _Toc225614262]Société anonyme située aux Îles Caïmans
Les Îles Caïmans possèdent les avantages semblables, des points de vue fiscal et bancaire, qu’aux iles Bahamas, qu’à Panama ou à Guernesey, par exemple, mais, en plus, ont la caractéristique de ne pas imposer aux sociétés la mention d’une forme juridique (sa, sprl, snc, scs, sca, sc, par exemple, pour la Belgique).
Cette caractéristique a des conséquences importantes. Il est par exemple tout à fait possible que des documents (comme des factures…) soient libellés à votre nom (personne physique), mais avec une adresse située aux Îles Caïmans. En réalité il s’agit d’une société située aux Îles Caïmans, qui a l’extraordinaire coïncidence de posséder le même nom que vous… Mais cette société n’a évidemment absolument rien à voir avec vous…
C’est en appliquant ce principe que quelqu’un pourrait vous faire croire que vous êtes actionnaire d’une société (située aux Bahamas ou au Panama, par exemple) alors qu’il s’agit simplement d’un document attestant qu’une société des Îles Caïmans, qui, par coïncidence, possède le même nom que vous, possède réellement une telle société aux Bahamas ou à Panama…
Le procédé – pour une personne non avertie – est d’autant plus ingénieux que la personne malfaisante qui vous présenterait un tel document justifierait votre soi-disant domiciliation aux Îles Caïmans par le fait ces îles sont des paradis fiscaux…
Un autre avantage, qui résulte de cette caractéristique sur l’absence possible de forme juridique pour les sociétés des Îles Caïmans, est que cette technique permet d’éviter d’avoir des actions au porteur, comme dans le cas de montages aux Îles Bahamas, à Panama ou autres paradis fiscaux (voir également la liste) ET bancaires, dits aussi paradis financier (avec sa liste).
En effet, il suffit que les parts nominatives soient détenues par la société des Îles Caïmans, laquelle société est détenue, sous forme de parts au porteur, par quelqu’un d’autre (soit le vrai propriétaire, soit en passant par intermédiaire supplémentaire, une société panaméenne, par exemple, pour brouiller complètement les pistes…)
Une telle société caïmanaise a donc été créée, à l’insu de Feldwald père, pour lui faire croire qu’il détenait  50 % des parts de European Entreprise Panama.
Compléments d’information sur les Îles Caïmans.
Liste des paradis bancaires et fiscaux.
[bookmark: _Toc225614263]Trust 
[bookmark: _Toc225614264]À Guernesey
Le trust est administré par un trustee, qui peut être un solicitor (c’est-à-dire un avocat). Un trust s’apparente à ce que les Français appellent une fiducie, ou sorte de convention de prête-nom.
Un trust est constitué de minimum trois personnes :
· Le créateur du trust, qui en est le véritable propriétaire, appelé settlor ou grantor.
· Le trustee, qui apparaît vis-à-vis des tiers comme étant le propriétaire du trust, mais qui agit essentiellement dans le cadre d’une convention (comportant, éventuellement et notamment, des ordres en blanc) le liant au véritable propriétaire.
· Le(s) bénéficiaire(s), appelé beneficial owner, à qui reviendront les possessions du trust à la fin de la convention entre le trustee et le propriétaire réel.
Exemple de société qui organise (notamment) des trusts : http://www.amedia-offshore.com
Compléments d’information sur Guernesey…
[bookmark: _Toc225614265]La notion juridique de trust (Encyclopédie Universalis)
Le trust est un instrument juridique particulier au droit anglais, encore que l’on puisse le rapprocher, mais non l’identifier, au fideicommis  romain. Étymologiquement, trust  signifie «confiance». En la matière, il s’agit de la confiance accordée à un individu ou à une société, le trustee, pour la gestion d’intérêts. Le trustee  doit protéger de bonne foi l’intérêt (la res) confié par les ayants droit; il n’est pas un simple mandataire, car sa mission n’est pas révocable par les ayants droit sans l’accord d’un tribunal, et pour cause légitime; au contraire, il peut agir sans instructions des ayants droit pour gérer et protéger la res  du trust (R. T. Tait, 1971). Ainsi le trustee  a-t-il un droit légal. En Angleterre, puis aux États-Unis, cet instrument a reçu un usage très étendu en ce qui concerne l’administration des biens étrangers, comme en matière de tutelle, de communauté, de masse de faillite. Son application à la concentration de l’industrie date de 1881: cette année-là, un avocat, Dodd, eut l’idée de recourir à un trust pour créer une administration unitaire de l’industrie du pétrole, tout en maintenant les entreprises apparemment indépendantes; ce fut le Standard Oil Trust. Les actions des entreprises adhérentes furent confiées à un comité, le Board of Trustees, à la tête duquel se trouvait J. D. Rockefeller, et qui délivrait pour ces actions des certificats de trust (R. Liefmann, 1914). Très rapidement, toutefois, cette technique fut abandonnée au profit de la fusion pure et simple ou du holding [cf. HOLDING].
[bookmark: Principes_de_la_r_cup_ration_d][bookmark: _Toc482815689]Application pratique 2 : comment récupérer 10 000 000 USD ?
[bookmark: _Toc225614267][bookmark: _Toc482815690]Étape 1 – Al Mensour
Feldwald fils demande à l’homme d’affaire Al Mensour de pouvoir prouver que lui, Feldwald, possède un compte bancaire où il est stipulé qu’il dispose de 20 millions de USD. Cette assurance de dépôt ne devrait fonctionner que 24 heures.
Pour garantir à Al Mansour qu’il ne partira pas avec l’argent, il sera fait usage d’un comte « tiers-ouvert ». C’est un compte normal, au nom de Feldwald, mais qui fonctionne de la manière suivante : pour les dépôts sur ce compte (fonctionnement en crédit), la simple signature de Feldwald suffira ; par contre, pour les retraits de ce compte (fonctionnement en débit), il faudra disposer de deux signatures, celle de Feldwald et celle d’Al Mensour.
[bookmark: _Toc225614268][bookmark: _Toc482815691]Étape 2 - Ouverture d’un compte à pseudonyme en Suisse
Al Mensour garantira, via un compte bancaire suisse à lui, un crédit sur le compte suisse de Feldwald pour 24 heures, pour un montant de 20 millions de USD (à condition de recevoir 50 % de toutes les affaires effectuées dans le futur par Feldwald fils…) Le compte de Feldwald ne sera donc pas crédité des 20 millions de USD, mais seulement garanti d’une ligne de crédit de 20 millions de USD, dans laquelle il pourrait théoriquement puiser, moyennant double signature.
Comme la restriction de signature (principe du tiers-ouvert) n’apparaît pas sur les extraits de compte. L’extrait de compte de Feldwald mentionnera qu’à une date donnée, il dispose de 20 millions d’USD…
Le compte sera cependant numéroté, étant donné que Feldwald devra l’utiliser hors de Suisse. 
Pour ne pas avoir d’éventuels ennuis à la douane, ce compte numéroté fonctionnera avec un pseudonyme, pour paraître normal aux yeux des douaniers. Le pseudonyme que Feldwald choisit est… Broglio…
Cerise sur le gâteau : pour que le compte paraisse tout à fait normal, il faut aussi une adresse bidon. Feldwald choisit – tout à fait par hasard, bien sûr – celle d’un résident français au nom de Broglio…
[bookmark: _Toc225614269][bookmark: _Toc482815692]Étape 3 – Laisser traîner…
… l’extrait de compte au (faux) nom de Broglio à la frontière suisse, de manière à ce que les douaniers français (Broglio est domicilié en France) tombent malencontreusement dessus.
Après ce fâcheux incident, Broglio est (faussement) accusé de disposer de 20 millions d’USD sur un compte en Suisse…
[bookmark: _Toc225614270][bookmark: _Toc482815693]Étape 4 – Broglio doit prouver…
… aux douanes (et au fisc) françaises qu’il s’agit d’une regrettable erreur, d’une coïncidence déplorable. Il sera donc autorisé à se rendre en Suisse (et uniquement en Suisse, son passeport ayant été confisqué) pour se rendre dans la banque où l’extrait de compte a été émis, pour revenir avec les preuves que le Broglio mentionné sur l’extrait de compte n’est pas lui-même !
Bien évidemment, aucun banquier situé dans un paradis bancaire comme la Suisse, ne divulguera jamais le nom du titulaire réel du compte à pseudonyme Broglio, ni même, bien sûr, qu’il s’agit d’un compte à pseudonyme (sinon il n’y aurait plus de secret).
Exceptionnellement, vu la gravité des faits (malgré que Broglio ne soit pas client de la banque de Feldwald), la banque suisse, via les gestionnaires de compte (qui, pour des raisons d’efficacité – principe du cloisonnement - ne connaissent pas les clients de leurs collègues), propose de mettre Broglio en relation avec Feldwald, si Feldwald accepte…
[bookmark: _Toc225614271][bookmark: _Toc482815694]Étape 5 – Négociation entre Broglio et Feldwald
Les négociations ne peuvent avoir lieu que via les gestionnaires de la banque, et essentiellement par téléphone ou e-mail, en changeant le plus souvent et le plus rapidement possible de pays…
La négociation porte sur le manque à gagner qui résulterait du lever du secret du compte de Feldwald. Ce manque à gagner est estimé à 14 millions d’USD. C’est le différentiel d’impôt qui résulterait de la levée du secret bancaire, suite aux soi-disant opérations financières de Feldwald. Il s’agit en fait de 35 % (taux d’imposition) appliqués à 40 millions d’USD de bénéfices.
Après une dizaine de conversations téléphoniques réparties sur une à deux semaines, Broglio est contraint d’accepter la transaction de 14 millions de USD contre une lettre levant le secret bancaire du compte à pseudonyme Broglio.
Cette somme (diminuée de frais divers : il ne restera plus, finalement, que 10 millions de USD…) sera apportée à Feldwald par son banquier suisse, sous forme d’un chèque au porteur, garanti par l’Union des banques suisses, à un endroit convenu : dans la Kleinwalsertal, située à 160 km de Munich, il s’agit d’une enclave autrichienne en plein territoire allemand.
La caractéristique – à l’époque – de la juridiction bancaire autrichienne d’application dans la Kleinwalsertal, consistait à offrir un produit bancaire unique au monde, connu seulement au Japon : les tokubetsu japonais, ou comptes au porteur.
À l’époque, les dépôts ne pouvaient s’effectuer qu’en Deutsche Mark.
Le nom de code que Feldwald fils utilisera pour son compte au porteur est Fighthaven…
[bookmark: _Toc225614272][bookmark: _Toc482815695]Compléments d’explication
[bookmark: _Toc225614273]Fonctionnement général d’une banque
Considérons trois dépôts A, B & C de 100 €. Le banquier espère que A, B & C ne viendront pas tout de suite réclamer ensemble leur argent. Il peut donc prêter une partie de ces dépôts à d’autres personnes. Mettons qu’il prête 100 € à D & E à du 15 % l’an (taux des crédits de caisse). Le banquier vient ainsi de créer de la monnaie scripturale. Et donc un tiers des dépôts est conservé en réserve. C’est un ratio imposé par la réglementation (ratio qui varie selon les pays). Il faut également rémunérer les trois déposants. Mettons à du 3 % l’an (taux d’un livret-intérêt avantageux).
Quel sera le gain net pour banquier ? 15 % de 200 €, diminués de 3 % sur 300 €, soit 30  € moins 9 €, égale 21 € de bénéfice (= marge d’intermédiation bancaire ou MIB), hors frais de fonctionnement.
Mais il y a mieux. Compte tenu des retards volontaires dans l’enregistrement des dépôts (la date valeur est postérieure de quelques semaines, parfois, s’il s’agit d’une opération internationale) et des retraits (la date valeur est antérieure au retrait réel s’il s’agit d’un retrait sur compte épargne), le banquier dispose en fait de quasiment un mois de retard vis-à-vis de ses clients (déposants ou demandeurs de crédits). Or 1/12 de 300 € fait 25 €, que le banquier peut placer entièrement (personne ne viendra jamais réclamer ces sommes) à du 15 %, soient 15 % de 25 €, c’est-à-dire 3,75 € de bénéfice net.
Pour rappel, un banquier est totalement insensible à l’inflation : elle ne fait que passer entre les mains du banquier. Ce sont ses clients (déposants et acheteurs de crédits) qui sont pénalisés par une éventuelle inflation. La seule inflation que le banquier subit, c’est sur ses propres achats de fonctionnement.
[bookmark: _Toc225614274]Fonctionnement d’une banque dans un paradis bancaire
Outre le capital de départ imposé par la législation du pays hébergeur (exemple : îles Bahamas ou îles Caïmans), supposons que le ratio de réserve soit toujours de 33 %.  Supposons que l’on dispose, en plus du capital de départ, de 1 million d’€. Ce million d’€ restera dans la banque, en tant que garantie de réserve de 33 %. On pourra donc prêter les 66 % (qui seront prêtés par la banque centrale du pays accueillant au taux de l’Interbancaire – de l’ordre de 3,5 % l’an), soient 3 millions d’€.
Conclusion, on peut prêter 3 millions d’€ à du 15 % (crédit de caisse) diminués des 3,5 % redevables à la banque centrale, mais le tout augmenté de 2 % (taux des dépôts à la banque centrale) sur le placement du million d’€ en garantie de réserve. C’est-à-dire 11,5 % de 3 millions plus 2 % de 1 million, soit 345 000 € plus 20 000 €, total : 365 000 €, rapportés au million de départ, ce qui équivaut à un rendement annuel de… 36,5 % (hors frais et taxes) !
[bookmark: _Campione_d’Italia][bookmark: _Notion_de_compte_au_porteur_(tokube][bookmark: _Toc225614275]Notion de compte au porteur (tokubetsu japonais)
Le compte au porteur constitue le fin du fin en matière de secret bancaire, puisque le banquier lui-même ignore l’identité de son client.
Il s’agit en réalité d’un compte-épargne au porteur. C’est-à-dire que n’importe qui peut se présenter à la banque et effectuer des opérations dessus, pour autant qu’il connaisse le nom de code (un pseudonyme) du titulaire. Ce nom n’apparaît évidemment pas sur le livret, mais essentiellement dans les livres de comptes de la banque.
C’est l’association du numéro de livret et du nom de code qui permet d’effectuer les opérations. Donc voler – ou hériter d’ - un tel carnet sans connaître le nom de code ne sert à rien.
Conséquence logique de ce type de compte : la signature (à l’ouverture du compte ou après) n’a strictement aucune importance… Mais il faut néanmoins signer (c’est une des conditions générales inhérentes au produit)…

[bookmark: Concordat_judiciaire_et_failli][bookmark: _Toc482815696]Loi sur la continuité des entreprises 


[bookmark: D_finitions_1046764167584297_64971382859][bookmark: _Toc482815697]Définitions 
État de faillite : tout commerçant qui a cessé ses paiements de manière persistante et dont le crédit se trouve ébranlé est en état de faillite.
[bookmark: _Toc482815698]Résumé[footnoteRef:49] [49:  	Site du droit belge – Loi sur la continuité des entreprises, http://goo.gl/ziYki, 23/04/2011.] 

Par Michel Forges - Vendredi 30.01.09

La loi du 17 juillet 1997 relative au concordat judiciaire vit ses derniers instants : sous réserve de son application aux procédures en concordat judiciaire en cours, la loi sur le concordat judiciaire sera abrogée dès l’entrée en vigueur de la loi sur la continuité des entreprises, qui devrait elle-même entrer en vigueur à une date à déterminer par le Roi, mais au plus tard six mois après sa toute prochaine publication au Moniteur belge. (NDLR: [UPDATE] Publication au M.B. du 09 février 2009)

La nouvelle procédure ne fait pas table rase du passé ; un lecteur non averti pourrait penser, à première vue, que le législateur aurait, une fois de plus, fait du neuf avec du vieux.

Mais un examen attentif révèle que la loi va plus loin et met de nouveaux outils à la disposition des entreprises, de leurs créanciers et du tribunal de commerce. La loi nouvelle ne se limite pas, en effet, à substituer la "procédure de réorganisation judiciaire" à la "procédure de concordat" : elle étend les remèdes possibles, tente de concilier les effets d’une procédure de « chapter 11 » et les intérêts des créanciers, et refuse de voir dans la faillite la seule issue possible de l’échec d’une réorganisation. 

La loi nouvelle comprend 86 articles, répartis en huit titres ; nous en livrons un bref commentaire non exhaustif.
[bookmark: _Toc482815699]Conditions d’application
La procédure peut être ouverte dès que la continuité de l'entreprise est menacée, à bref délai ou à terme, et lorsque tout, ou partie, de son activité est susceptible d'être maintenue.

L’entreprise peut être une société ou une personne physique ; lorsqu’il s’agit d’une société, il suffit que les pertes aient réduit l’actif net à moins de la moitié du capital social pour que la continuité de l’entreprise soit tenue pour menacée.
[bookmark: _Toc482815700]Néo-commercialité et innovations terminologiques
Le champ d’application de la loi excède les bornes de la commercialité classique, déjà mise à mal par d’autres législations : les commerçants et les sociétés commerciales, les sociétés agricoles et même les sociétés civiles (sauf celles qui exercent une profession libérale) peuvent en bénéficier.

Des définitions nouvelles sont énoncées : le « créancier sursitaire ordinaire », « le créancier-propriétaire », l’« établissement principal », et même le « tribunal » reçoivent une signification spécifique à laquelle il conviendra de se familiariser.

La collecte des données et les enquêtes commerciales d’une part, la possibilité de désigner un « médiateur d’entreprise » d’autre part

Les règles qui régissent actuellement le dépistage (la collecte des « clignotants ») et les enquêtes commerciales sont reprises.

Mais la loi innove en créant un médiateur d’un nouveau type : le « médiateur d’entreprise », dont le débiteur peut solliciter la désignation pour faciliter la réorganisation de son entreprise et dont la mission peut être plus ou moins étendue.
[bookmark: _Toc482815701]L’accord amiable 
Le débiteur peut désormais proposer à ses créanciers ou à certains d’entre eux un « accord amiable », qui demeurera opposable aux créanciers et au curateur en cas de faillite.
[bookmark: _Toc482815702]La réorganisation judiciaire
La réorganisation judiciaire tend à accorder un sursis, soit pour permettre la conclusion d’un « accord amiable », soit pour déterminer un accord des créanciers sur un plan de réorganisation, soit pour permettre le transfert de tout ou partie de l’entreprise.

La procédure est introduite par le dépôt d’une requête qui ressemble fort à la requête en concordat actuelle, et dont les effets sont comparables : 

- le débiteur ne peut être déclaré en faillite tant que le tribunal n’a pas statué sur la requête ;

- les voies d’exécution sont suspendues ;

- les codébiteurs et cautions ne sont pas protégés et peuvent toujours être poursuivis, sous réserve de l’application des dispositions du code civil relatives au cautionnement à titre gratuit.

L’état de faillite ne fait pas obstacle en soi à l’ouverture ou à la poursuite de la procédure.
[bookmark: _Toc482815703]Trois grands types de réorganisations
La loi prévoit trois types de réorganisations, qui sont susceptibles de se combiner, successivement ou simultanément :

- la réorganisation par accord amiable sous supervision judiciaire ;

- la réorganisation par accord collectif, c’est-à-dire le concordat au sens de la législation actuelle ;

- la réorganisation par transfert sous autorité de justice.

Le commissaire au sursis disparaît et du même coup l’aspect souvent jugé trop coûteux de la procédure. C’est le « juge délégué » qui sera désormais chargé de faire rapport au tribunal sur la recevabilité et le fondement de la demande, de veiller au respect de la loi et de tenir le tribunal informé de la situation du débiteur.

Le débiteur restera en outre seul maître de la gestion de son entreprise, en principe (à la demande du débiteur ou d’un tiers intéressé, un mandataire de justice pourra être désigné pour assister le débiteur dans sa réorganisation ; la désignation d’un administrateur provisoire est également possible).
[bookmark: _Toc482815704]Des simplifications et une volonté de mettre fin aux controverses
La loi nouvelle réalise de nombreuses simplifications ou clarifications (certains regretteront que le mot « concours » ne soit pas employé, ne fût-ce que pour préciser que la réorganisation judiciaire n’est pas un cas de concours des créanciers).

Par exemple, la procédure de déclaration de créances est accélérée. 

La loi met fin à l’inopposabilité des conditions résolutoires pour cause de concordat ou à la possibilité pour le tribunal de déclarer d’office la faillite en cas d’échec du concordat. 

La loi clarifie également le régime de la compensation, le sort de l’action directe du sous-traitant et le régime des créances fiscales. 

La loi précise davantage les diverses étapes de la procédure, en ce compris les modalités du vote des créanciers sur le plan de réorganisation. 

Enfin, elle met fin à la pénalisation fiscale qui frappait les économies réalisées par le débiteur lors de la renonciation de ses créanciers à tout ou partie de leur dû.
[bookmark: _Toc482815705]Le transfert sous autorité de justice
Plus de dix articles sont consacrés au transfert sous autorité de justice de tout ou partie de l’entreprise ou de ses activités.

Ces articles précisent notamment :

- la nécessaire nomination d’un mandataire de justice pour organiser et réaliser le transfert ;

- les mesures protectrices des droits des travailleurs et les conditions dans lesquelles les contrats de travail pourraient le cas échéant être modifiés ;

- les mesures protectrices des droits du créancier hypothécaire ou gagiste sur fonds de commerce ;

- l’issue de la procédure de réorganisation, couplée à la dissolution immédiate de la personne morale et à l’éventuelle décharge de tout passif, pour la personne physique ;

- le sort des cautions.
[bookmark: _Toc482815706]Conclusion : de nouveaux espoirs
La loi nouvelle donne de nouveaux espoirs, et vient au bon moment, pour appuyer une lutte nécessaire contre l’accroissement du nombre de faillites.

En permettant l’intervention d’un médiateur et la conclusion d’accords, la loi rend possible l’adoption de solutions pragmatiques, adaptées aux situations individuelles : une entreprise en difficulté n’est pas l’autre, et les difficultés d’une PME, ou d’un commerçant isolé, exerçant son activité en personne physique, ne commandent pas nécessairement les mêmes solutions que celles d’une grande société qui fait appel à de nombreux travailleurs.

Mais la loi n’est pas tout : il importe maintenant que les acteurs de terrain retroussent leurs manches et utilisent les nouvelles normes à des fins constructives.



Michel FORGES
Avocat spécialiste en droit des saisies et des sûretés
Médiateur civil et commercial agréé
Chargé d’enseignement à l’Université de Mons
Juge suppléant au Tribunal de commerce de Bruxelles
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[bookmark: cha9][bookmark: _Toc482815707]Loi sur la continuité de l'entreprise 
Voir cours oral et carte mentale associée sur http://kirsch.c.la.
Avec la contribution de Mlle Tatiana ARKHIPOVA.
[bookmark: _Toc482815708]Dispositions générales 
A1 : cf. A78 Constitution (droit de saisine du Sénat) ==> amendé par le Sénat 
A2 : définitions 
· système d'information Phénix 
· Comité de Surveillance 
· Comité de Gestion 
· créances sursitaires (nées avant le jugement) 
· créances sursitaires ordinaires (nées avant le jugement mais sans privilège) 
· créances sursitaires extraordinaires (nées avant le jugement mais assorties d'un privilège) 
· créancier-propriétairepersonne titulaire d'une créance sursitaire et propriétaire d'un bien meuble corporel qui n'est pas en sa possession et qui fait office de garantie) 
· créanciers 
· créancier sursitaire ordinaire 
· créancier sursitaire extraordinaire 
· adresses 
· établissement principal (centre des intérêts principaux de la personne physique) 
· siège social (siège statutaire) 
· ouverture de la procédure (jugement déclarant ouverte la procédure de réorganisation) 
· plan de réorganisation (plan établi par le débiteur au cours du sursis) 
· signification (remise d'un acte par voie électronique ou matérielle) = avertissement 
· notification (cf. droit civil) = recommandé ou huissier 
· sursis (moratoire accordé par le tribunal au débiteur) 
· tribunal (tribunal de commerce compétent) 
A3 & A4 : qui est concerné ? 
· commerçants 
· sociétés agricoles 
· sociétés civiles commerciales (sauf professions libérales - A4) 
A5 : toutes les décisions du tribunal sont exécutoires par provision 
· = exécutables “ sans attendre que soit écoulé le délai prévu pour faire opposition ou interjeter appel et même si un recours en opposition a été formé ou un recours en appel interjeté ” (Presse & Justice, http://www.presse-justice.be, 17/02/2011) 
A6 : notification (toujours par huissier) 
· par pli judiciaire 
· publication au Moniteur 
· par courrier ordinaire ou électronique (mais alors à l'adresse e-mail judiciaire) 
· par fax 
A7 : pas d'effet rétroactif, sauf mention contraire 
0.1.14. [bookmark: _Toc482815709]Collecte des données et enquêtes commerciales
Collecte des données
Article 8 : Les informations de la société en état de faillite sont gérées par le greffe. Le failli et le Procureur du Roi ont accès à cette base de données. Rectifications possibles par le failli. Certaines données peuvent être transmises  à des organismes officiels qui aident les entreprises en difficulté.
Article 9 : Cette base de données est confrontée aux fichiers des effets impayés (c.b. dépositoire central).
Articles 10 : Tous les jugements d’affaire reliés à la faillite sont (centralisés) transmis au greffe qui gère la faillite. Le passage suivant de l’article est la même chose que le passage précédant.
La sécurité informe le greffe (tous les trimestres) de l’impayé de failli (en état de faillite). Idem pour le S.P.F Finances (TVA et précompte professionnel y compris autre pouvoir public-> voir le gouvernement si concerné la situation financière du failli.
Article 11 : Si la base de données est exploitée (en statistiques) à l’initiative du gouvernement, tous les tribunaux de commerce doivent travailler de la même manière et en toute confidentialité. Tout croisement de la base de données avec d’autres fichiers nécessite un arrêté ministériel. Tout ça nécessite Phénix.
!! Phénix doit tenir compte des fichiers impayés et des fichiers centraux des amandes.
Chambres d’enquêtes commerciales
1°§1 - BUT : continuité du failli + protection des droits des créanciers. Enquête par juge au tribunal (sauf Président) ou juge consulaire (= spécialiste, ancien juge commissaire), qui peut entendre le débiteur ->état des affaires et mesures de réorganisation) en cas de situation grave. (Périlleuse) par greffier, à huis-clos, éventuellement assisté.
Ce juge a tout pouvoir d’investigation y compris se déplacer sur place si le débiteur ne se présente pas après 2 convocations.

2°§2 : Procureur du Roi et le débiteur peuvent consulter le dossier d’enquête à tout moment.

3°§3 : Voir article 8 (Rappel).

4°§4 : A la fin de l’enquête, le juge rédige un rapport des opérations et des conclusions qu’on rejoint aux données (Phénix).

5°§5 : Si la faillite avérée, communication du dossier au procureur du Roi. 

6°§6 : Les enquêteurs doivent garantir leur neutralité vis à vis du débiteur.
 Mesures conservatoires
Article 13 : Médiateur  possible (demande orale possible), étendue et durée de la mission fixée par chambre de Conseil (application des peines), fin par médiateur au débiteur.


Article14 : Mandataire(s) de justice possible(s) si le débiteur fait obstacle à la continuité de sa propre entreprise.
[bookmark: _Toc482815710]Accord amiable
Article15 : 
1°) Accord possible (souhaité) avec au moins deux créanciers. Le but étant de globaliser les créances.

2°) Ces accords sont en principe privés sauf accord du débiteur. Le but ce n’est pas aggraver l’état de faillite potentielle.
[bookmark: _Toc482815711]Réorganisation judiciaire
Dispositions générales
1°) Objectifs de la procédure (article 16).
Continuité de l’entreprise (en tout ou en partie)
2°) Requête en réorganisation judiciaire et procédure.
Article 17 :
· Exposé des faits qui démontrent soit les cessations de paiement sont ébranlement de crédits.
· Objectifs but + QQQOCCP (les 7 questions : quand ; qui ; quoi ; où ; combien ; comment ; pourquoi).
· Email judiciaire demandé en tribunal 
· 2 derniers comptes annuels (bilan, affectations du final, compte de résultat, tableau des amortissements, PV de l’assemblée générale des actionnaires, balance finale) -> déposés à la Banque nationale.
· Prévision des encaissements pendant au moins la durée du sursis souhaitée.
· Liste des créanciers sursitaires.
· Eventuel plan de redressement (plan social = plan de société) -> rentabilité (bénéfice (vente – achat)/ achats et solvabilité (rapport entre les dettes et par classe ((3)+ (40) + (50)).
· Prouver du respect des lois sur l’information aux travailleurs.
· Diverses preuves

· dépôt au greffe et avis au Procureur du Roi par le greffe dans les 24h.
· Rapport d’enquête commerciale peut être joint.

Article 18 :
· Juge délégué pour statuer sur la recevabilité de la demande.
· Auditions possibles (en cas de doute).

Article 19 : 
· Obligation de tenir le tribunal informé de la situation du débiteur.
A20 : Toute personne intéressée et qui le justifie peut consulter le dossier. Toute créance déposée au dossier interrompt la prescription de celle-ci. Le dossier est accessible de manière électronique sous certaines conditions.
A21 : Tout possesseur d’un document prouvant la nécessité d’une réorganisation judiciaire peut être obligé par le tribunal de le joindre au dossier.
A22 : Tant que le tribunal n’a pas statué sur la requête, aucune faillite ne peut être déclarée et aucune liquidation de bien n’est possible.

3° Conditions d’ouverture de la requête
A23 : Si la continuité de l’entreprise est menacée (actif net < capital social / 2 pour les sociétés), il y a ouverture de la procédure. Si une procédure a déjà été ouverte il y a moins de 3 ans, la nouvelle ne concernera que le transfert des activités (tout ou en partie) de l’entreprise.

4° Jugement statuant sur la requête
A24 : L’examen de la requête a lieu par le tribunal dans les 10 jours qui suivent le dépôt de la requête. Le débiteur est convoqué par le greffier. Sauf avis contraire du débiteur, l’audition a lieu par la chambre du conseil (sinon audience publique). La procédure est ouverte s’il y a menace sur la continuité de l’entreprise.
A25 : Néant
A26 : Ouverture de la procédure dans les 5 jours suivant le jugement. Le Moniteur publiera l’identité complète du débiteur et ses références commerciales, la date du jugement, l’identité du juge délégué, la date de fin du sursis (avec prorogation possible), le lieu et le moment de l’adoption du plan de réorganisation. Les créanciers sont avisés par le débiteur dans les 14 jours. Notification par pli judiciaire en cas de rejet.
A27 : Un mandataire est désigné pour aider le débiteur, si c’est demandé et nécessaire.
A28 : Tout débiteur manifestement non coopératif peut être remplacé provisoirement par un administrateur. 
A29 : le jugement sur la requête n’est pas opposable.

5° Effet de la décision de réorganisation
A30 : Au cours du sursis de réorganisation judiciaire, les créances sursitaires sont inexécutables, et la déclaration de faillite ne peut être prononcée pour le débiteur commerçant (une société garde sa personnalité juridique).
A31 : Toutes les créances sont suspendues. Les saisies antérieures ne seront pas prises en compte, sauf en cas de demande du tribunal. 
A32 : Les tiers ayant des garanties ne sont pas affectés par le sursis.
A33 : Le sursis ne concerne pas les paiements volontaires du débiteur, mais ne profite pas aux codébiteurs ni aux débiteurs de sûretés personnelles. Les actions civiles n’entravent pas la procédure de réorganisation judiciaire. La loi sur la faillite n’est pas d’application pendant la réorganisation judiciaire.
A34 : Néant.
A35 : Le début de la procédure de réorganisation judiciaire ne met pas fin aux contrats en cours. Le créancier doit envoyer une mise en demeure dans les 15 jours au débiteur qui serait fautif avant l’accord du sursis. Pendant le sursis, le débiteur peut suspendre ses obligations en informant les cocontractants dans le but de proposer un plan de réorganisation. Pendant le sursis, les clauses pénales sont sans effets.
A36 : Toute créance en cours à paiements échelonnés et ses intérêts ne sont pas soumis au sursis.
A37 : Toute dette subsistant pendant la période de réorganisation fera partie de la dette de masse si une faillite déclarée en résulte.
Réorganisation judiciaire par accord amiable (A43)
Accord amiable encore possible même si la requête est déposée et acceptée, moyennant délais modérés  clôture de la procédure si accord.

A38 : Sur requête du débiteur et sur le rapport du juge délégué, le tribunal peut proroger le sursis.   La durée maximale du sursis ainsi prorogé ne peut excéder douze mois à compter du jugement accordant le sursis.

A39 : accord amiable et procédure de réorganisation toujours possibles à tout moment, réorientant ainsi la procédure de réorganisation judiciaire.

A40 : Le débiteur peut, à tout stade de la procédure, renoncer en tout ou en partie à sa demande en réorganisation judiciaire, à charge d'exécuter intégralement ses obligations aux conditions et selon les modalités convenues avec les créanciers que concerne la renonciation, si elle est partielle, ou avec tous ses créanciers, si elle est complète.

A41 : Le tribunal qui ordonne la fin anticipée de la procédure de réorganisation judiciaire peut prononcer par le même jugement la faillite du débiteur ou, s'agissant d'une société, la liquidation judiciaire, lorsque la citation tend également à cette fin et que les conditions en sont réunies.

A42 : Dès le prononcé du jugement qui ordonne la fin anticipée de la procédure en réorganisation judiciaire ou qui la clôture, le sursis prend fin et les créanciers retrouvent l'exercice intégral de leurs droits et actions.

Réorganisation judiciaire par accord collectif
A44 : si pas joint à la requête, obligation de déposer le plan de réorganisation (par le débiteur) dans les 14 jours SEULEMENT si l’accord des créanciers sur la réorganisation est nécessaire (rare).
A45 :  avertissement des créanciers par le débiteur (avec rappel des montants et éventuelles garanties).
A46 :
1. Dernière possibilité aux créanciers de se faire connaître ou de rectifier leur créance.
2. Idem.
3. Possibilité de fixer temporairement des créances en cas d’incompétence du tribunal.
4. Idem 1 & 2 (si absolue nécessité).
5. Recours impossible pour les créanciers du 3.
6. Néant.
A47 : plan de réorganisation obligatoire si pas déjà joint à la requête.
A48 : néant.
A49 : le plan de réorganisation contient notamment le détail du traitement de chaque créance (délais, compensation, renonciation, consolidation, etc.) et l’éventuel plan social.
A50 : possibilité de suspendre les intérêts des créances pendant maximum 2 ans (+ 1 an supplémentaire si preuve apportée).
A51 : néant.
A52 : durée maximum de la réorganisation : 5 ans.
A53 : notification du plan à tous les créanciers (en vue de l’audience pour approbation).
A54 : approbation du plan si majorité (1/2) de oui des créanciers présents, représentant au moins la moitié du total des créances.
A55 : si le plan est homologué (cf. forme), publication au Moniteur dans les 14 jours.
A56 : pas d’opposition possible, mais appel bien dans les 8 jours.
A57 à A58 : néant.
La réorganisation judiciaire par transfert sous autorité de justice
A59
1. Lorsque le débiteur y consent dans sa requête, le tribunal, après consultation du personnel de l’entreprise, peut ordonner le transfert des activités (partiel ou total) sous autorité de justice pour assurer la continuité de l’entreprise.
2. Sinon, tout intéressé peut également demander ce transfert sous autorité de justice si le débiteur est en état de faillite sans avoir demandé l'ouverture d'une procédure de réorganisation judiciaire ; ou s’il y a rejet, révocation, non homologation ou fin anticipée du plan de réorganisation.
3. Le rapport sur l’exécution du transfert est rédigé par le juge délégué (si le jugement du transfert a eu lieu au même moment que le jugement de fin de sursis) ou un juge au tribunal (hors le président).
4. L’obligation d’entendre le personnel de l’entreprise reste valable.
A60 : Le tribunal désigne un mandataire de justice pour le transfert. Sursis supplémentaire de 6 mois possible.
A61
1. Les droits et obligations des contrats de travail de l’entreprise sont transférés au cessionnaire.
2. Pour préserver la continuité de l’entreprise, ces contrats de travail, ou les conditions de travail, peuvent être modifiés si toutes les parties sont d’accord.
3. Le cédant ou le mandataire de justice sont tenus d’informer (par écrit) le cessionnaire de tous les droits et obligations résultant du transfert judiciaire. Les dettes découlant des contrats de travail couvertes par le Fonds d'indemnisation des travailleurs licenciés ne sont pas transférées au cessionnaire.
4. Seules des raisons techniques, économiques et organisationnelles doivent motiver le cessionnaire dans son choix des travailleurs qui seront repris.
5. L’homologation du transfert peut être demandée au tribunal de commerce.
6. Une convention collective (ratifiée par le Roi) est possible pour assurer la continuité de l’entreprise.
A62 : Le mandataire désigné se charge des transferts tout en maintenant l’activité économique de l’entreprise. Dans ce but, il peut solliciter des offres en respectant les droits des créanciers. Il devra élaborer un ou plusieurs projet(s) détaillé(s) qui sera communiqué au juge afin d’avoir l’autorisation quant à l’exécution de la vente.
A63 : Si la vente porte sur des immeubles, le projet d’acte est fait par un notaire selon les modalités requises. Si la vente porte sur un immeuble ou fonds de commerce, toute personne concernée par celui-ci sera entendu et pourra, tout comme le débiteur, faire valoir par requête certaines conditions sur la vente. Dans tous les cas, le débiteur sera convoqué au préalable.
A64 : Pour la protection du travail : le tribunal peut entendre tout représentant légal des travailleurs ainsi que les travailleurs eux-mêmes. En cas de plusieurs propositions de vente, c’est le tribunal qui tranche. En cas de vente mobilière publique, un huissier de justice s’occupera de la vente et recevra le prix de la vente. Toute vente est publiée et communiquée aux créanciers avec tous les détails par l’huissier de justice.
A65 : La vente doit être conforme aux règles données par le tribunal, ainsi que la vente immobilière rédigée par le notaire.
A66 : Les prix de vente doivent tenir compte des éventuels droits des créanciers.
A67 : Une fois le transfert terminé, le mandataire demande la clôture de la procédure au tribunal. Il peut aussi demander la décharge de sa mission. Toutes les parties seront entendues.
A68 : La décision de clôture de la réorganisation judiciaire décharge le cessionnaire de toutes ses obligations autres que celles apparaissant dans l’acte de transfert.
A69 : Néant.
A70 : une personne physique peut être déchargée de ses dettes (dans les 3 mois suivant le jugement de clôture de la procédure judiciaire, par requête contradictoire) si elle est malheureuse, de bonne foi, et si le transfert a eu lieu dans sa totalité.
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Voir également le travail d’étudiant résumant cette loi.
[bookmark: _Toc482815713]Dispositions générales
Art. 2. Tout commerçant qui a cessé ses paiements de manière persistante et dont le crédit se trouve ébranlé est en état de faillite. Celui qui n'exerce plus le commerce peut être déclaré en faillite, si la cessation de ses paiements remonte à une époque où il était encore commerçant. La faillite d'une personne physique peut être déclarée jusqu'à six mois après son décès, lorsqu'elle est décédée après avoir cessé ses paiements de manière persistante et que son crédit a été ébranlé. La faillite d'une personne morale dissoute peut être déclarée jusqu'à six mois après la clôture de la liquidation.
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Art. 6. Sans préjudice des dispositions de la loi relative à la continuité des entreprises, la faillite est déclarée par jugement du tribunal de commerce saisi soit sur l'aveu du commerçant, soit sur citation d'un ou plusieurs créanciers, du ministère public, etc.

Art. 7. Tant en cas d'aveu qu'en cas de demande en faillite, le tribunal de commerce peut suspendre sa décision pour un délai de quinze jours pendant lequel le commerçant peut introduire une demande en réorganisation judiciaire ou pendant lequel le procureur du Roi, un créancier ou toute personne ayant intérêt à acquérir tout ou partie de l'entreprise du commerçant peut introduire une demande en réorganisation judiciaire par transfert sous autorité de justice.

Art. 8. Lorsqu'il existe des indices graves, précis et concordants que les conditions de la faillite sont réunies, et qu'il y a urgence, le président du tribunal de commerce peut dessaisir en tout ou en partie le commerçant ou la société de commerce de la gestion de tout ou partie de ses biens.
Le président statue, soit sur requête unilatérale de tout intéressé, soit d'office. 
Le président désigne un ou plusieurs administrateurs provisoires ayant de l'expérience en matière de gestion d'entreprise et de comptabilité et précise leurs pouvoirs. Ceux-ci ne comprennent pas celui de faire l'aveu de la faillite ni celui de représenter (le commerçant ou la société de commerce) dans une procédure en faillite. 
L'administrateur provisoire désigné doit offrir des garanties d'indépendance et d'impartialité. 
L'intéressé devra être tenu par un code déontologique et sa responsabilité professionnelle devra être couverte par une assurance. 
L'ordonnance de dessaisissement ne conserve d'effet que dans la mesure où, dans les (quinze) jours de son prononcé, une demande en faillite est introduite soit par la partie demanderesse soit par les administrateurs provisoires dans le cas où le président a statué d'office. 
La décision cesse de plein droit de produire des effets si un jugement de faillite n'est pas prononcé dans les quatre mois de l'introduction de la demande.

Art. 9. Tout commerçant est tenu, dans le mois de la cessation de ses paiements, d'en faire l'aveu au greffe du tribunal compétent.

Art. 10. Le commerçant joint à son aveu : 
1° le bilan de ses affaires ou une note indiquant les motifs qui l'empêchent de le déposer; 
2° les livres exigés par le Chapitre premier de la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité et aux comptes annuels des entreprises; ces registres sont arrêtés par le greffier, qui constate l'état où ils se trouvent ou une note indiquant les motifs qui empêchent le dépôt de ces pièces. 
3° s'il occupe ou a occupé du personnel au cours des dix-huit derniers mois, le registre du personnel, le compte individuel prévu par l'article 4, § 1er, 2°, de l'arrêté royal n° 5 du 23 octobre 1978 relatif à la tenue des documents sociaux, tant celui de l'année civile écoulée que celui de l'année civile en cours, les données relatives au secrétariat social et aux caisses sociales auxquels l'entreprise est affiliée, l'identité des membres du comité pour la prévention et la sécurité au travail et des membres de la délégation syndicale, ainsi que, le cas échéant, le code d'accès que l'Office national de la Sécurité sociale a attribué au commerçant et qui permet de consulter le registre électronique du personnel et donne accès aux autres données d'identification nécessaires.) 
4° la liste mentionnant le nom et l'adresse des clients et des fournisseurs. 
5° la liste mentionnant le nom et l'adresse des personnes physiques qui, à titre gratuit, se sont constituées sûreté personnelle du commerçant.

Art. 11. Par le jugement qui déclare la faillite, le tribunal de commerce nomme, parmi ses membres, le président excepté, un juge-commissaire. Le tribunal de commerce désigne un ou plusieurs curateurs, selon l'importance de la faillite. Il ordonne le cas échéant une descente sur les lieux, du juge-commissaire, des curateurs et du greffier. Il ordonne aux créanciers du failli de faire au greffe la déclaration de leurs créances dans un délai qui ne peut excéder trente jours à compter du jugement déclaratif de faillite, et il ordonne la publication visée à l'article 38.

Art. 12. La cessation de paiement est réputée avoir lieu à partir du jugement déclaratif de faillite, ou à partir du décès, quand la faillite est déclarée après le décès du failli. 
Le tribunal ne peut fixer à une date antérieure la cessation de paiement, sauf si des éléments sérieux et objectifs indiquent clairement que la cessation de paiement a eu lieu avant le jugement; ces éléments doivent être mentionnés dans le jugement. 
Le tribunal peut, sur citation des curateurs dirigée contre le failli ou sur citation de tout intéressé dirigée contre le failli et les curateurs, modifier ultérieurement la date de cessation de paiement. 
Le jugement mentionne les données sur lesquelles le tribunal s'est fondé pour déterminer la date de la cessation de paiement. 
Aucune demande tendant à faire fixer la cessation de paiement à une époque, autre que celle qui résulte du jugement déclaratif ou d'un jugement ultérieur, n'est recevable plus de six mois après le jugement déclaratif de faillite, sans préjudice toutefois de l'exercice des voies de recours contre le jugement déclaratif de faillite. 
Le jugement ne peut fixer la date de la cessation de paiement à une date précédant de plus de six mois le jugement déclaratif de faillite, sauf si ce jugement a trait à une faillite d'une personne morale dissoute plus de six mois avant le jugement déclaratif de faillite, dont la liquidation est clôturée ou non, et s'il existe des indices qu'elle a été ou est menée dans l'intention de nuire aux créanciers. Dans ce cas, la date de la cessation de paiement peut être fixée au jour de la décision de dissolution.

Art. 14. Tout jugement déclaratif de faillite ou fixant la date de cessation de paiement est exécutoire par provision et sur minute dès la prononciation. 
Les jugements prévus à l'alinéa premier sont susceptibles d'opposition par les parties défaillantes et de tierce opposition de la part des intéressés qui n'y ont pas été parties. 
L'opposition à ces décisions n'est recevable que si elle est formée dans les quinze jours de la signification du jugement. La tierce opposition n'est recevable que si elle est formée dans les quinze jours de l'insertion des extraits du jugement au Moniteur belge. 
Le délai pour interjeter appel des jugements visés à l'alinéa premier est de quinze jours à compter de la publication au Moniteur belge visée à l'article 38 ou, si l'appel émane du failli, de quinze jours à compter de la signification du jugement.
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Art. 16. Le failli, à compter du jour du jugement déclaratif de la faillite, est dessaisi de plein droit de l'administration de tous ses biens, même de ceux qui peuvent lui échoir tant qu'il est en état de faillite. 
Tous paiements, opérations et actes faits par le failli, et tous paiements faits au failli depuis ce jour sont inopposables à la masse. 
Les biens visés à l'article 1408, du Code judiciaire, à l'exception des biens indispensables à la profession du saisi, visés au 3° de cet article, sont exclus de l'actif de la faillite le failli en conserve l'administration ainsi que la disposition. 
Sont également exclus de l'actif de la faillite les montants, sommes et paiements que le failli recueille à partir de la déclaration de la faillite, pour autant qu'ils soient insaisissables en vertu des articles 1409 à 1412 du Code judiciaire ou en vertu de lois particulières. 
Sont également exclues de l'actif de la faillite, les indemnités accordées au failli pour la réparation du préjudice lié à la personne et causé par un acte illicite.

Art. 26. Toutes voies d'exécution, pour parvenir au paiement des créances privilégiées sur les meubles dépendant de la faillite, seront suspendues jusqu'à (le dépôt du premier procès-verbal de vérification) des créances, sans préjudice de toute mesure conservatoire et du droit qui serait acquis au propriétaire des lieux loués d'en reprendre possession.
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Art. 27. Les curateurs sont choisis parmi les personnes inscrites sur une liste établie par l'assemblée générale du tribunal de commerce du ressort qui prononce la faillite. A cette fin, les membres de l'assemblée générale peuvent voter eux-mêmes ou par procuration. Par décision motivée, il peut être désigné un ou plusieurs curateurs inscrits sur une liste établie par l'assemblée générale d'un autre tribunal de commerce, en raison du caractère spécifique de la faillite.
Peuvent seuls être admis sur la liste visée à l'alinéa premier, les avocats inscrits au tableau de l'Ordre des avocats dans l'arrondissement judiciaire où siège le tribunal de commerce, justifiant d'une formation particulière et présentant des garanties de compétence en matière de procédures de liquidation. 
La liste précise également, pour chaque inscrit, pour quelles faillites il a déjà été désigné en qualité de curateur. En tout état de cause, elle mentionne le nom du failli, la date de la désignation du curateur et, le cas échéant, la date à laquelle sa mission a pris fin. La liste peut être consultée sans frais.

Art. 31. Le tribunal de commerce peut, à tout moment, remplacer le juge-commissaire par un autre de ses membres ainsi que remplacer les curateurs ou l'un d'eux, en augmenter ou en diminuer le nombre. 
Les curateurs dont le remplacement est envisagé, sont préalablement appelés et, après rapport du juge-commissaire, entendus en chambre du Conseil. Le jugement est prononcé en audience publique. 
Le jugement ordonnant le remplacement d'un curateur lui est notifié à la diligence du greffier. Il est, à la diligence du greffier du tribunal de commerce et dans les cinq jours de sa date, publié par extrait au Moniteur belge.

Art. 33. Les honoraires des curateurs sont fixés en fonction de l'importance et de la complexité de leur mission. Ils ne peuvent être fixés exclusivement sous la forme d'une indemnité proportionnelle aux actifs réalisés. Les règles et barèmes relatifs à la fixation des honoraires sont établis par le Roi. Le Roi détermine les prestations et frais couverts par les honoraires. Le Roi peut également déterminer les frais pouvant faire l'objet d'une indemnisation séparée, ainsi que les modalités de leur arbitrage. 
Un relevé détaillé des prestations à rémunérer est joint à toute demande d'honoraires. 
Le juge peut fixer des frais et honoraires provisionnels à la demande des curateurs et de l'avis conforme du juge-commissaire.

Art. 34. Chaque année et pour la première fois douze mois après leur entrée en fonction, les curateurs remettent au juge-commissaire un état détaillé de la situation de la faillite. 
Cet état, qui comporte notamment l'indication des recettes, des dépenses, des répartitions, ainsi que de ce qu'il reste à liquider, est déposé au dossier de la faillite. L'état des contestations des créances est également précisé. 
Une copie de chaque état est déposée au greffe et versée au dossier de la faillite. 
A la fin de chaque année civile, les curateurs déposent en tout cas une déclaration récapitulative concernant la T.V.A. relative aux contrats.

Art. 35. Le juge-commissaire est chargé spécialement d'accélérer et de surveiller les opérations, la gestion et la liquidation de la faillite (, et en particulier le règlement des créances des travailleurs du failli); il fait rapport à l'audience de toutes les contestations nées de la faillite, sauf l'exception prévue à l'alinéa 6; il ordonne les mesures urgentes qui sont nécessaires pour la sûreté et la conservation des biens de la masse, et il préside les réunions des créanciers du failli. 
En cas d'empêchement du juge-commissaire, le président du tribunal ordonne son remplacement. 
Lorsque le juge-commissaire fait rapport sur les contestations nées de la faillite, il ne peut faire partie du siège.

  Art. 38. Le jugement déclaratif de la faillite et celui qui a fixé ultérieurement la cessation des paiements sont, par les soins du greffier et dans les cinq jours de leur date, publiés par extraits au Moniteur belge et, par les soins des curateurs et dans ce même délai, publiés dans au moins deux journaux ou périodiques ayant une diffusion régionale. 
Ces extraits contiennent : 
1. les nom, prénoms, lieu et date de naissance, la nature de l'activité commerciale principale ainsi que la dénomination sous laquelle cette activité est exercée, l'adresse ainsi que le lieu du principal 
établissement et le numéro [1 d'entreprise du failli]1; s'il s'agit d'une personne morale, la dénomination, la forme, la nature de l'activité commerciale principale ainsi que la dénomination sous laquelle cette activité est exercée, le siège ainsi que le lieu du principal établissement et le numéro d'entreprise de la personne morale; 
2. la date du jugement déclaratif et le tribunal qui l'a prononcé; 
3. le cas échéant, la date du jugement fixant la date de cessation de paiement et l'indication de celle-ci; 
4. les nom, prénoms et adresse des curateurs; 
5. le délai dans lequel les créances doivent être déclarées; 
6. la date de dépôt du premier procès-verbal de vérification des créances.
Il est justifié de cette insertion par le Moniteur belge contenant lesdits extraits. 
S'ils constatent qu'il est possible que la faillite doive être clôturée pour insuffisance d'actif, les curateurs demandent au juge-commissaire à être exonérés de l'obligation de publication dans des journaux ou des périodiques ayant une diffusion régionale. Les frais de publication qui ne sont pas couverts par l'actif resteront à charge des curateurs.

Art. 39. Il est tenu au greffe, pour chaque faillite, un dossier contenant : 
1° une copie conforme du jugement déclaratif de faillite, du jugement fixant la date de cessation de paiement et des décisions rendues sur recours contre ces jugements; 
2° les extraits des publications prévues à l'article 38; 
3° le cas échéant une copie conforme des ordonnances prises en vertu des articles 41, § 2, et 43, alinéa 3; 
4° le procès-verbal de descente sur les lieux et l'inventaire prévu à l'article 43; 
5° les procès-verbaux de vérification des créances ; 
6° le tableau prévu à l'article 71; 
7° les rapports et états de répartition établis par les curateurs, prévus aux articles 34 et 52; 
8° les ordonnances écrites rendues par le juge-commissaire; 
9° la liste des transactions et des homologations y relatives visées à l'article 58. 
Tout intéressé peut prendre gratuitement connaissance du dossier et en obtenir copie moyennant paiement des droits de greffe.

Art. 40. Les curateurs entrent en fonction immédiatement après le jugement déclaratif et après avoir confirmé leur entrée en fonction en signant le procès-verbal de désignation. Ils gèrent la faillite en bon père de famille, sous la surveillance du juge-commissaire. 
Les curateurs collaborent activement et prioritairement à la détermination du montant des créances déclarées par les travailleurs de l'entreprise faillie.

Art. 41. § 1. S'il y a lieu, les curateurs requièrent sur le champ l'apposition des scellés de la manière prévue au § 2. 
Les scellés peuvent être apposés sur les magasins, les comptoirs, les caisses, les portefeuilles, les livres, les supports magnétiques, notamment les supports informatiques, les meubles et effets du failli. 
En cas de faillite d'une société dont tout ou partie des associés sont solidairement responsables des dettes, les scellés sont, le cas échéant, apposés non seulement au siège principal de la société, mais encore au domicile de chacun des associés solidaires. 
§ 2. Les curateurs peuvent demander au juge-commissaire d'ordonner l'apposition des scellés, soit par requête, soit par une déclaration verbale actée par le greffier.

Art. 43. Dès leur entrée en fonctions, les curateurs procèdent, sans désemparer et sous la surveillance du juge-commissaire, à l'inventaire des biens du failli, lequel est présent ou dûment appelé. Le juge-commissaire signe l'inventaire. L'inventaire signé est déposé au greffe du tribunal pour être joint au dossier de la faillite.

Art. 47. Si l'intérêt des créanciers le permet, le tribunal, statuant à la demande des curateurs ou de tout intéressé, sur le rapport du juge-commissaire, et après avoir entendu les curateurs et les représentants du personnel au sein du Conseil d'entreprise ou, à défaut, du Comité pour la prévention et la protection au travail ou, à défaut, la délégation syndicale si celle-ci a été constituée ou, à défaut, une délégation du personnel, peut autoriser que les opérations commerciales du failli soient provisoirement, en tout ou en partie, continuées par les curateurs ou sous la surveillance des curateurs par le failli ou par un tiers. A la requête des curateurs ou de tout intéressé et sur le rapport du juge-commissaire, le tribunal peut à tout moment modifier ou révoquer cette mesure. 
Les curateurs peuvent immédiatement après le jugement de faillite et après s'être concerté avec les syndicats représentatifs ou, à défaut, avec le personnel présent, dans l'intérêt de la masse et en attendant la décision du tribunal prise en application de l'alinéa premier, autoriser la poursuite des opérations commerciales.

Art. 50. Les envois de correspondance adressés au failli sont remis aux curateurs par chaque opérateur postal, sur requête écrite signée par les curateurs adressée à l'opérateur postal mentionnant les nom et adresse du failli ainsi que paiement d'une indemnité fixée par le Roi à l'opérateur postal. 
Les curateurs ouvrent les envois de correspondance. Si le failli est présent, il assiste à l'ouverture. Les envois de correspondance qui ne concernent pas exclusivement l'activité commerciale du failli sont transmis au failli ou communiqués par les curateurs à l'adresse indiquée par le failli.

Art. 57. A compter de leur entrée en fonctions, les curateurs sont tenus, sous leur responsabilité personnelle, de faire tous les actes pour la conservation des droits du failli contre ses débiteurs. 
Ils sont aussi tenus de requérir l'inscription des hypothèques sur les immeubles des débiteurs du failli, si elle n'a pas été requise par lui. 
Ils sont tenus, en outre, de prendre inscription sur les immeubles du failli dont ils connaissent l'existence. 
Les inscriptions en question sont prises au nom de la masse par les curateurs, qui joignent à leur bordereau une copie du jugement de faillite constatant leur nomination.

Art. 59. Les curateurs peuvent employer le failli pour faciliter et éclairer leur gestion. Le juge-commissaire fixera les conditions de son travail.

Art. 60. En toute faillite, les curateurs, dans les deux mois de leur entrée en fonctions, sont tenus de remettre au juge-commissaire un mémoire ou compte sommaire de l'état apparent de la faillite, de ses principales causes et circonstances, et des caractères qu'elle paraît avoir.


[bookmark: _Toc482815717]De la déclaration et de la vérification des créances
Art. 62. Pour participer à une répartition ou pour exercer personnellement un droit de préférence quelconque, les créanciers sont tenus de déposer au greffe du tribunal de commerce la déclaration de leurs créances avec leurs titres, au plus tard le jour indiqué par le jugement déclaratif de faillite. Sur demande, le greffier délivre un récépissé. 
A cette fin, les créanciers sont avertis par la publication au Moniteur belge et par une circulaire que les curateurs leur adressent aussitôt que ces créanciers sont connus.

Art. 63. La déclaration de chaque créancier énonce son identité, sa profession et domicile, ou, s'il agit d'une personne morale, son activité commerciale principale, son identité et son siège social, le montant et les causes de sa créance, les privilèges, hypothèques ou gages qui y sont affectées et le titre d'où elle résulte, faute de quoi les curateurs peuvent rejeter la créance ou la considérer comme chirographaire. Tout créancier jouissant d'une sûreté personnelle l'énonce dans sa déclaration de créance ou, au plus tard, dans les six mois de la date du jugement déclaratif de faillite, sauf si la faillite est clôturée plus tôt, et mentionne les nom, prénom et adresse de la personne physique qui, à titre gratuit, s'est constituée sûreté personnelle du failli, faute de quoi cette personne est déchargée.

Art. 67. Les procès-verbaux de vérification des créances à déposer au greffe sont dressés par les curateurs et signés par eux-mêmes et par le juge-commissaire. 
 
Art. 68. Les curateurs déposent au greffe le premier procès-verbal de vérification, au plus tard à la date fixée dans le jugement déclaratif de faillite. 
Tous les quatre mois, à compter de la date du dépôt du premier procès-verbal de vérification, telle qu'elle est prévue dans le jugement déclaratif de faillite, et pendant les seize mois suivant cette date, les curateurs déposent au greffe un procès-verbal de vérification complémentaire dans lequel ils reprennent le précédent procès-verbal de vérification, poursuivent la vérification des créances réservées et vérifient les créances qui ont été déposées au greffe depuis lors.

Art. 70. Au jour fixé pour les débats sur les contestations, le tribunal statue, sans citation préalable, s'il est possible par un même jugement, quant à toutes les contestations. Le jugement est rendu après avoir entendu, s'ils se présentent, les curateurs, le failli, les créanciers opposants et déclarants. Son jugement n'est pas susceptible d'opposition. 
Les contestations qui ne sont pas prises immédiatement en délibéré sont disjointes et ensuite traitées selon la procédure ordinaire, toutes affaires cessantes. 
 
Art. 71. Il est tenu au greffe, sous la responsabilité du greffier, pour chaque faillite, un tableau divisé en colonnes et contenant, pour chaque créance déclarée, les énonciations suivantes : 
1° le numéro d'ordre; 
2° l'identité, la profession et le domicile, ou, s'il s'agit d'une personne morale, l'activité commerciale principale, l'identité et le siège social du créancier qui a déposé sa créance et ses titres; 
3° le montant de la créance déclarée; 
4° les privilèges et hypothèques auxquels le créancier prétend; 
5° l'admission ou la contestation; 
6° le sommaire et la date de la décision relative à la contestation; 
7° les autres renseignements qu'il peut être utile de porter à la connaissance des intéressés.


[bookmark: _Toc482815718]De la procédure sommaire de clôture
Art. 73. S'il apparaît que l'actif ne suffit pas pour couvrir les frais présumés d'administration et de liquidation de la faillite, le tribunal, sur requête des curateurs ou même d'office après avoir entendu les curateurs, peut prononcer la clôture de la faillite. Le failli, les personnes qui ont fait la déclaration visée à l'article 72ter et les créanciers visés à l'article 63, alinéa 2, sont convoqués par pli judiciaire contenant le texte du présent article. Les parties sont entendues en chambre du conseil sur l'excusabilité, sur la décharge des personnes qui se sont constituées sûreté personnelle du failli) et la clôture de la faillite.



[bookmark: _Toc482815719]De la liquidation de la faillite
Art. 75. § 1er. Dès le dépôt du premier procès-verbal de vérification des créances ou à dater de quelque date ultérieure que ce soit, les curateurs procèdent à la liquidation de la faillite. Le juge-commissaire convoque le failli pour, en présence des curateurs, recueillir ses observations sur la meilleure réalisation possible de l'actif. Il en est dressé procès-verbal. Les curateurs vendent notamment les immeubles, marchandises et effets mobiliers, le tout sous la surveillance du juge-commissaire en se conformément aux dispositions des articles 51 et 52, et sans qu'il soit besoin d'appeler le failli. Ils peuvent transiger de la manière prescrite a l'article 58 sur toutes espèces de droit appartenant au failli, nonobstant toute opposition de sa part.

Art. 76. Le juge-commissaire peut en toutes circonstances convoquer une assemblée des créanciers ou de certains d'entre eux. 
Dès la troisième année après la date anniversaire du jugement déclaratif de faillite, le juge-commissaire peut, à la demande d'un créancier, convoquer sous sa présidence une assemblée des créanciers pour entendre le rapport des curateurs sur l'évolution de la liquidation. 
Le juge-commissaire convoque l'assemblée si la demande lui en est faite par des créanciers représentant plus d'un tiers des dettes.) 
Le juge-commissaire ordonne la convocation des créanciers inscrits dans la faillite et fixe le lieu, le jour et l'heure de l'assemblée. Cette ordonnance est publiée au Moniteur belge, à la diligence du greffier, un mois au moins avant la date de la réunion. Le juge-commissaire peut toutefois autoriser la convocation des créanciers par lettre circulaire.

Art. 77. Le juge-commissaire ordonne, s'il y a lieu, une répartition entre les créanciers et en fixe la quotité. Tout paiement effectué sur ordre du juge-commissaire ou avec son autorisation entraîne décharge pour les curateurs.

Art. 79. Lorsque la liquidation de la faillite est terminée, le failli et les créanciers sont convoqués par les curateurs, sur ordonnance du juge-commissaire, rendue au vu des comptes des curateurs. Le compte simplifié des curateurs reprenant le montant de l'actif, les frais et honoraires des curateurs, les dettes de la masse et la répartition aux différentes catégories de créanciers, est joint à cette convocation. 
Dans cette assemblée, le compte est débattu et arrêté. (Les créanciers donnent, le cas échéant, leur avis sur l'excusabilité de la personne physique faillie.)
Le reliquat du compte fait l'objet de dernière répartition. Lorsque le compte définitif présente un solde positif, celui-ci revient de droit au failli.

Art. 80. Sur le rapport du juge-commissaire, le failli, les personnes qui ont fait la déclaration visée à l'article 72ter et les créanciers visés à l'article 63, alinéa 2, dûment appelés) par pli judiciaire contenant le texte du présent article, le tribunal ordonne la clôture de la faillite, après avoir tranché le cas échéant les contestations relatives au compte et redressé celui-ci s'il y a lieu. Dans le mois du jugement ordonnant la clôture de la faillite, les curateurs transmettent à l'administration de la T.V.A. et à l'administration centrale de la fiscalité des entreprises et des revenus une copie du compte simplifié corrigé ainsi qu'un relevé des sommes qui ont été effectivement versées aux divers créanciers.

Art. 81. La personne morale faillie ne peut pas être déclarée excusable. 
1° la personne morale faillie; 
2° la personne physique faillie qui a été condamnée pour infraction à l'article 489ter du Code pénal ou pour vol, faux, concussion, escroquerie ou abus de confiance, ni le dépositaire, tuteur, administrateur ou autre comptable, qui n'a pas rendu et soldé son compte en temps utile.
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biens et revenus. et a venir
Solidarité et
indivisibilité
C. GARANTIES
MORALES
1.Mandat de conférer | mandat le gage peut étre co(t minime la banque peut
gage sur fonds de acte sous seing privé conféré a un autre demander de conférer
commerce organisme gage a tout moment
2.Mandat de conférer | mandat risque que 'hypothe- 1/4 des frais il faut s'exécuter a la
hypothéque acte authentique que soit conférée aun | d’hypothéque premiére demande
pas d'inscription tiers entre-temps de la banque
3. Engagement’ bien immeuble risque que le crédité frais peu élevés

immobilier

ne respecte pas son
engagement, pas de
recours de la banque





